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SIGLES  

 

AFCCC    : Association Française des Centres de Consultation Conjugale  

ANCCEF : Association Nationale des Conseillers Conjugaux Et Familiaux 

ANCIC    : Association Nationale des Centres d’Interruption de grossesse  et de Contraception 

CCF ou CCEF : Conseiller/ère Conjugal/ale Et Familial/ale 

CLER A&F : CLER Amour et Famille  

COLLECTIF : Collectif des Etablissements d’Information, de Consultation ou de Conseil Familial et des  

 Conseillers Conjugaux et Familiaux  

CNIDFF : Centre National d’Information sur les Droits des Femmes et des Familles  

CPEF     : Centre de Planification et d’Education Familiale  

CSIS      : Conseil Supérieur de l’Information Sexuelle , de la régulation des naissances et de   

 l’éducation familiale 

DGCS    : Direction Générale de la Cohésion sociale  

EICCF    : Etablissement d’Information, de Consultation ou de Conseil Familial 

FNCF     : Fédération Nationale Couples et Familles  

FNEPE   : Fédération Nationale des Ecoles de Parents et des Educateurs  

IGAS      : Inspection Générale des Affaires Sociales  

ISF          : Institut des Sciences de la Famille  

Le PF      : Planning Familial  ou  Mouvement français pour le Planning Familial 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

FICHE 1  

PRÉSENTATION DE LA DEMANDE 

 

 

 

Première demande 

 

Libellé de la certification :  

 Conseillère conjugale et familiale  

 Conseiller conjugal et familial 

 

Niveau :  II 

 

Code(s) NSF :  332   = aide, conseil, orientation, soutien socio-éducatif 

 

Autorité(s) délivrant la certification :   

 

Association Française des Centres de Consultation Conjugale Paris    AFCCC  

CLER Amour et Famille      Paris       CLER A&F 

Fédération Nationale Couples et Familles  Paris    FNCF  

Fédération Nationale des Ecoles des Parents et des Educateurs  Paris  FNEPE   

Institut des Sciences de la Famille    Lyon     ISF    

Le Planning Familial     Paris    Le PF     

 

Autre démarche de reconnaissance en cours (le cas échéant) : néant 

 

Date de transmission de la demande à l’autorité de saisine :………………. 

 

Date de première délivrance de la certification :   Mars 2012 

 

 

  

 

 

Interlocuteur en charge du dossier 

  Monsieur  

Nom :  MOLIA 

Prénom : Jacques 

Courriel : jmolia@free.fr  

Fonction : délégué du COLLECTIF des EICCF et des conseillers conjugaux et familiaux 

Téléphone : 05 59 64 15 89    --- 06 95 92 92 77 

Télécopie : 

Adresse postale : 3 rue Jean Moulin   40220 Tarnos 

 

 

 

Numéro de dossier attribué par la CNCP : ………………….. 
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  Historique  du CONSEIL CONJUGAL ET FAMILIAL 

 

 

  UN METIER AU CŒUR DU SOCIAL ET DE L’HUMAIN  

 

 

 

Le Conseil Conjugal et Familial, issu d’une pratique développée dans les pays 

anglo-saxons, a été introduit en France avant la guerre de 1940 puis adopté   par 

plusieurs associations autour des années 1960. Son assise institutionnelle est 

mentionnée pour la première fois dans le décret d’application de la loi NEUWIRTH, 

du 28 décembre 1967, relative à la régulation des naissances. 

 

L’ouverture d’un Centre de Planification ou d’Education Familiale a comme 

condition obligatoire, en plus du personnel médical, de disposer d’une personne 

compétente en matière de conseil conjugal et familial. (décret du 24 avril 1972) 
 

L’arrêté du 27 novembre 1972 énumère les conditions de formation des personnels 

exerçant des activités de conseil conjugal et familial dans les Etablissements 

d’Information, de Consultation ou de Conseil Familial (EICCF) et dans les Centres 

de Planification et d’Education Familiale (CPEF).   

Le décret du 23 mars 1993 www.legifrance.gouv.fr (relatif à la formation des personnels intervenant 

dans les CPEF et les EICCF).  a précisé les nouvelles exigences de formation pour garantir 

la qualification des conseillers conjugaux et familiaux, ainsi que les missions  qui 

leur sont confiées  (régies par les articles L2311-1 à L2311-6 (centres et 

établissements), L2312-1 à L2312-4 (CSIS) et R2311-4 à R2311-9 du code de la Santé 

publique et des articles L213-1 et L213-2 du code de l’Action sociale et des familles).      

 Ce décret a été modifié par l’arrêté du 3 décembre 2010, dont les annexes 

comportent les référentiels professionnels, d’activités, de compétences et de 

formation du Conseiller Conjugal et Familial (CCF).    www.legifrance.gouv.fr (relatif à la 

formation des personnels intervenant dans les CPEF et les EICCF). 
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Depuis mars 1999, le COLLECTIF des Etablissements d’Information, de 

Consultation ou de Conseil familial et des conseillers conjugaux et familiaux 
(« Collectif »)  regroupe neuf  associations nationales : 

 

- AFCCC  (Association Française des Centres de Consultation Conjugale), 

- ANCCEF (Association Nationale des Conseillers Conjugaux Et Familiaux) 

- ANCIC (Association Nationale des Centres d’Interruption de grossesse et de 

Contraception),  

- CLER A&F  (CLER Amour et Famille)     

- CNIDFF (Centre National d’Information sur les Droits des Femmes et des 

Familles)  

- FNCF   (Fédération Nationale Couples et Familles), 

- FNEPE (Fédération Nationale des Ecoles des Parents et des Educateurs). 

- ISF   (Institut des Sciences de la Famille) de Lyon   

- Le PF (Le Planning Familial, Mouvement Français du Planning Familial)  

 

 

Le «COLLECTIF » travaille à la reconnaissance officielle du titre de  Conseiller  

Conjugal et Familial (CCF), profession d’accueil, d’écoute, de prévention, 

d’éducation et d’accompagnement,   dans le champ de la sexualité  , transversal sur 

les différents âges de la vie : information et éducation à la sexualité, contraception, 

entretiens IVG, aide et accompagnement dans les difficultés de couple et de famille, 

(séparation, violences,…)  

 

A partir de 2007, l’Ecole des Parents et des Educateurs (FNEPE), ainsi que 

l’Association Nationale des Conseillers Conjugaux Et familiaux (ANCCEF) ont 

rédigé des référentiels professionnels.  

 En 2008, deux groupes de travail ont été créés :  le COLLECTIF s’attachant au 

dossier de demande de certification professionnelle et l’ANCCEF créant le groupe 

inter formation, qui réunit les responsables de formation des six organismes.   

 

En 2009,  la Direction Générale de la Cohésion Sociale (DGCS)  a travaillé avec des 

associations , membres du Collectif, sur les référentiels du Conseiller Conjugal et 

Familial, ce qui a conduit  à l’arrêté du 3  décembre 2010.    
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FICHE 2 

IDENTIFICATION DE(S) L’ AUTORITÉ(S) DELIVRANT LA CERTIFICATION  

 

 

1) Dénomination juridique complète (statut) 

  

Nom de(s) l’autorité(s) délivrant la certification : 

 

Association Française des Centres de Consultation Conjugale     ( AFCCC ) 

 

Adresse :    44 rue Danton 94270  LE KREMLIN BICETRE 

 

 

Téléphone : 01 46 70 88 44    -   01 46 70 12 44  Télécopie :   01 46 71 24 60 

 

 

Courriel :  afccc@afccc.fr     -   formation@afccc.fr   Site Internet :   www.afccc.fr  

 

 

Statut juridique :  Association loi 1901, reconnue d’utilité publique  

 

N° SIRET :   775 689 060 000 74 

Eventuellement n° d’existence – formation initiale et formation continue :  119402 13994 

 

Joindre obligatoirement photocopie du document attestant officiellement la personnalité morale de 

l’autorité responsable de la délivrance de la certification. 

 

2) Représentée par 

 

  Madame      

Nom :  PAYEN   

Prénom : Françoise 

Courriel : frpayen@yahoo.fr  

Fonction : Présidente 

Téléphone : 06 63 28 66 12 

Télécopie : 

 

3) Activités de l’autorité délivrant la certification 

 

Activité principale :  Activité fédératrice, tête de réseau des associations adhérentes 

 

Autres activités :   Organisme de formation (conseil conjugal et familial, médiation familiale, 

clinique psychanalytique de couple, formations psycho-sociales) 

 

4) Autres certifications octroyées par l’autorité délivrant la certification  
 

Néant 
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          Fiche 2  AFCCC 

 
 

 

              4, 1 

 

 

 



          Fiche 2 AFCCC 

 
 

 

              4. 2 

 

 

 



           Fiche 2 AFCCC 

 
 

              4. 3 

 

 

 

 



          Fiche 2 AFCCC 
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FICHE 2 

IDENTIFICATION DE(S) L’ AUTORITÉ(S) DELIVRANT LA CERTIFICATION  

 

 

1) Dénomination juridique complète (statut) 

  

Nom de(s) l’autorité(s) délivrant la certification : 

 

CLER Amour et Famille   (CLER A&F) 

  

 

Adresse : 65 boulevard de Clichy    75009   PARIS 

 

Téléphone :   01 48 74 87 60       Télécopie :    

 

Courriel :  cler@cler.net    Site Internet (le cas échéant…www.cler.net…  

 

Statut juridique :  association loi 1901 

 

N° SIRET :     775 664 709 000 34 

 

Eventuellement n° d’existence – formation initiale et formation continue :    11 75 007 18 75 

 

Joindre obligatoirement photocopie du document attestant officiellement la personnalité morale de 

l’autorité responsable de la délivrance de la certification. 

 

2) Représentée par 

 

    Madame     

Nom :  de LEFFE    

Prénom : Geneviève  

Courriel : presidence@cler.net  

Fonction : Présidente  

Téléphone : 01 48 74 87 60    

Télécopie : 

 

3) Activités de l’autorité délivrant la certification 

 

Activité principale :     Soutien et accompagnement pour le développement relationnel des 

jeunes et des adultes , en couple ou non. 

 

Autres activités :      Organisme de formation au conseil conjugal et familial, et à l’éducation à 

la vie 

 

4) Autres certifications octroyées par l’autorité délivrant la certification 

 

………..  néant 
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         Fiche 2 CLER amour et famille 

 
 

             

 

 

 

             5. 1 

 



 

 

 

 

           Fiche 2 CLER 

 
 

 

 

 

 
              5. 2 

 



 

FICHE 2 

IDENTIFICATION DE(S) L’ AUTORITÉ(S) DELIVRANT LA CERTIFICATION  

 

 

1) Dénomination juridique complète (statut) 

  

Nom de(s) l’autorité(s) délivrant la certification :  

 

Fédération Nationale Couples et Familles    ( FNCF) 

 

Adresse : 28 place St Georges   75009 Paris  

 

Téléphone : 01 42 85 25 98   Télécopie :   01 45 26 63 70  

 

Courriel : couplesetfamilles@free.fr    

 

Site Internet (le cas échéant) : www.couples-et-familles.com  

 

Statut juridique : association Loi 1901 , Reconnue d’utilité publique  

 

N° SIRET :     308 439 868 00016 

 

Eventuellement n° d’existence – formation initiale et formation continue :     11 75 00 585 75  

 

Joindre obligatoirement photocopie du document attestant officiellement la personnalité morale de 

l’autorité responsable de la délivrance de la certification. 

 

2) Représentée par 

    Monsieur    

Nom :   PERRIN     

Prénom :  Michel 

Courriel :  michel.perrin@wanadoo.fr  

Fonction :  Président  

Téléphone : 04 78 81 20 24     

Télécopie : 

 

3) Activités de l’autorité délivrant la certification 

 

Activité principale :  Activité fédératrice, tête de réseau des associations affiliées 

 

Autres activités :  Organisme de formation au conseil conjugal et familial 

 

4) Autres certifications octroyées par l’autorité délivrant la certification 

 

   Néant  
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          Fiche 2 FNCF 

 
 

 

 

             6. 1 

 

 



  

 

 FICHE 2 

IDENTIFICATION DE(S) L’ AUTORITÉ(S) DELIVRANT LA CERTIFICATION  

 

 

1) Dénomination juridique complète (statut) 

  

Nom de(s) l’autorité(s) délivrant la certification : 

   

 Fédération Nationale des Ecoles des Parents et des Educateurs      (FNEPE) 

 

Adresse : 180 bis rue de Grenelle – 75007 - PARIS 

 

Téléphone :  01 47 53 62 70   Télécopie :   01 47 53 62 84 

 

Courriel : contact@ecoledesparents.org   

 

Site Internet (le cas échéant) : www.ecoledesparents.org 

 

Statut juridique : Association Loi 1901 – Reconnue d’utilité Publique 

 

N° SIRET : 313 862 591 00036 

 

Eventuellement n° d’existence – formation initiale et formation continue :   11 75 319 79 95 

Joindre obligatoirement photocopie du document attestant officiellement la personnalité morale de 

l’autorité responsable de la délivrance de la certification. 

 

2) Représentée par 

 

  Monsieur    

Nom :  MARCELLI    

Prénom :  Daniel 

Courriel :  contact@ecoledesparents.org  

Fonction :  Président 

Téléphone : 01 47 53 62 70    

Télécopie :  01 47 53 62 84 

 

 

3) Activités de l’autorité délivrant la certification 

 

Activité principale : Accompagnement et soutien à la parentalité 

 

Autres activités : Aide aux familles, téléphonie sociale, formations des professionnels sociaux  

  Formation conseil conjugal et familial 

 

4) Autres certifications octroyées par l’autorité délivrant la certification 

 

  Néant 
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          Fiche 2 FNEPE 

 

              7. 1 



 FICHE 2 

IDENTIFICATION DE(S) L’ AUTORITÉ(S) DELIVRANT LA CERTIFICATION  

 

 

1) Dénomination juridique complète (statut) 

  

Nom de(s) l’autorité(s) délivrant la certification : 

 

Institut des Sciences de la Famille    (ISF) 

 

Adresse : 23 Place Carnot    69002   Lyon  

 

Téléphone :  04 26 84 52 10  Télécopie :   04 26 84 52 09  

 

Courriel : isf@univ-catholyon.fr   

Site Internet (le cas échéant) : http://www.univ-catholyon.fr  

 

Statut juridique :  Etablissement privé à but non lucratif 

 

N° SIRET :  326 930 062 000 12  

 

Eventuellement n° d’existence – formation initiale et formation continue :   8269 069 2669 

 

Joindre obligatoirement photocopie du document attestant officiellement la personnalité morale de 

l’autorité responsable de la délivrance de la certification. 

 

2) Représentée par 

 

  Madame      

Nom :  AUBOURG   

Prénom : Valérie 

Courriel : isf@univ-catholyon.fr  

Fonction : Directrice 

Téléphone : 04 26 84 52 10    

Télécopie : 04 26 84 52 09  

 

 

3) Activités de l’autorité délivrant la certification 

 

Activité principale :     Organisme de formation  

 

Autres activités :    formation Education à la vie – formation Conseil conjugal et familial – 

Médiation familiale – Master droit privé 

 

 

4) Autres certifications octroyées par l’autorité délivrant la certification 

 

Néant 
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 FICHE 2 

IDENTIFICATION DE(S) L’ AUTORITÉ(S) DELIVRANT LA CERTIFICATION  

 

 

1) Dénomination juridique complète (statut) 

 

Nom de(s) l’autorité(s) délivrant la certification : 

 

Le Planning Familial      ( P F ) 

Adresse :  

 4 square Saint Irénée    75011  PARIS 

 

Téléphone : 01 48 07 29 10  Télécopie :   01 47 00 79 77 

 

Courriel : mp.martinet@planning-familial.org  

 

Site Internet (le cas échéant) :  www.planning-familial.org 

 

Statut juridique :   Association Loi 1901 

 

N° SIRET :  775 660 004 000 42              Code  APE :   84 122 

 

Eventuellement n° d’existence – formation initiale et formation continue : 11 75 50798 75 

 

Joindre obligatoirement photocopie du document attestant officiellement la personnalité morale de 

l’autorité responsable de la délivrance de la certification. 

 

2) Représentée par 

 

  Mesdames      

Nom :  FAVIER             et         SEHIER   

Prénom : Carine     Véronique  

Courriel : favier.carine@wanadoo.fr  sehierveronique@gmail.com 

Fonction : Co-Présidentes 

Téléphone : 06 88 52 09 10   06 86 65 25 19 /  01 42 60 93 20 

 Télécopie : 01 47 00 79 77   01 42 60 62 10 

 

3) Activités de l’autorité délivrant la certification 

 

Activité principale : animation du réseau de 76 associations départementales membres du 

Planning Familial, mouvement d’éducation populaire agissant dans les domaines de la 

sexualité, droits des femmes, égalité F/H , lutte contre les LGBT phobies, violences , santé 

sexuelle (EICCF et CPEF) 
 

Autres activités :  organisme de formation initiale et continue 

 

4) Autres certifications octroyées par l’autorité délivrant la certification 

  

 Néant 
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          Fiche 2  P F  

 

 

              9. 1  



FICHE 3 

RÉSEAUX 

 

 

1) Quels sont les membres du réseau ? Quels éléments ont-il en commun ? 

 

 

  Le  réseau des organismes certificateurs est constitué des six organismes   suivants :  

  

  

 Association Française des Centres de Consultation Conjugale    (AFCCC) 

 CLER Amour et famille   (CLER A&F) 

 Fédération Nationale Couples et Familles       (FNCF) 

 Fédération Nationale des Ecoles des Parents et des Educateurs      (FNEPE) 

 Institut des Sciences de la Famille   (ISF) 

 Planning Familial     (Le PF) 

 

Ils ont en commun les élèments suivants : 

 

- Premier agrément ministériel en 1976 reconnaissant ces organismes de formation  

-  Référentiels professionnels : activités, compétences et formation 

-  Arrêté du 3 décembre 2010 sur la formation des personnels  des Etablissements 

d’Information, de Consultation ou de Conseil Familial (EICCF) et des Centres de 

Planification et d’Education Familiale (CPEF).  

-  Convention sur les règles de fonctionnement entre les organismes certificateurs ,   

signée le 3 février 2014.    (annexe I ) 

-  Charte déontologique des Conseillers conjugaux et familiaux (annexe II) 

-  Pré-requis, composition des jurys, règlement pour la délivrance de la certification 

(annexe III) , modalités et critères d’évaluation. 

-  

  

2)Quelles sont les mentions sur le document attestant de la certification ? 

 

Le document attestant de la qualification est délivrée au nom de chaque organisme 

certificateur.   

 

Le Président (le Directeur) de l’organisme certificateur, ci-dessus  

 reconnu par la CNCP, (JO du  ……… ) 

 

certifie que Mme. (M.) …………..  

né/e le …….. 

 

a obtenu l’attestation de qualification de  

 Conseillère/er conjugale/al et familiale/al  

 
(suivant l’arrêté du 3 décembre 2010)  

Date du jury de qualification : ……………………  

 

 

Paris/Lyon   le …………….. 

  (Annexe  IV)          
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            Fiche 3 

 

3)Une convention a-t-elle été établie entre les autorités délivrant la certification ? 

 

La convention établie entre les certificateurs,  

 veille en particulier à l’intêret des candidats  

 et règle le fonctionnement entre les différents membres du réseau  

     

 

Date du début : 3 février 2014 , pour trois ans tacitement reconductible.  

( annexe I)              

 

 

2) Quelles sont les conditions de rupture de la convention en cas de défaillance d’un 

membre du réseau ? 

 

a) L’organisme de formation qui serait dans l’obligation d’arrêter ses activités 

doit informer tous  les membres du réseau de l’arrêt programmé, , par lettre 

recommandée avec accusé de réception, avec un préavis de six mois. 

b) Les membres du réseau s’engagent à examiner les situations individuelles de 

chaque candidat qui en fait la demande afin d’envisager la poursuite de sa 

formation.  

c) L’ensemble des organismes s’engage  à trouver une solution dans l’intérêt du 

candidat. 

d) En cas de défaillance ou disparition d’un  membre du réseau, la même 

convention demeure valable entre  les membres restants.  
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NOTRE VEILLE                       NOTRE FONCTIONNE MENT          NOTRE   RESEAU    RESEAU 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

           Septembre 2012 
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Mise à jour des 

programmes suivant les 

besoins et attentes de la 

société 

 

Formation continue des 

CCF 

 

Formation continue des 

formateurs  

  

6  Organismes certificateurs  

Convention  

NOS ACTIVITES  

Référentiels de formation 

validés par tous les 

organismes  

Modalités d’accueil 

identiques  

Interaction d’accueil des 

candidats 

Modalités communes de 

jury 

Modalités communes 

d’évaluation  

Jury de VAE 

COLLECTIF réunit les présidents des 

associations de CCF 

45 réunions depuis janvier 2005 

Préparation rencontres ministères 

Etude des rapports IGAS et CSIS 

Dossier CNCP 

 

GROUPE INTER FORMATION  

réunissant les responsables de 

formation des 6 Organismes       

Dirigé par l’ANCCEF 

28 réunions depuis sept.  2007  

=  Diplôme, jurys, mémoire            

COLLECTIF des EICCF  

Depuis 1999 

 MINISTERES 

 

NOS RESULTATS  

 Enquêtes sur le devenir,   Analyse des données commune.  

En 3 ans , 350  attestations de qualification 

Santé, Travail, Famille, Action Sociale, DGCS, Droit des  femmes, Educ  Nat. 



FICHE 4 

MÉTIER, FONCTIONS ET ACTIVITÉS VISÉS(ES) 

 

 

1) Désignation du métier et des fonctions 

 

        Métier : Conseillère conjugale et familiale - Conseiller conjugal et familial 

 

 

La fonction de conseillère(er) conjugale(al) et familiale(al) (CCF) est définie : 

 

-  Par l’arrêté du 24 septembre 1976 sur la formation des personnels techniques 

exerçant dans les EICCF et les CPEF  

-  par l’arrêté du 23 mars 1993 relatif à la formation des personnels intervenant dans 

les CPEF et les EICCF  ,   

- par l’arrêté du 3 décembre 2010, relatif à la formation des personnels intervenant 

dans les CPEF et les EICCF  ,   

-  et par  les articles du code de la santé publique  , Livre III, Titre 1er (organismes de 

planification, d’éducation et de conseil familial) : art R2311-1 à R2312-7. 

 

  

L’arrêté de 2010 précise que la mission de la/du CCF s'exerce spécifiquement dans le champ 

de la sexualité dans ses dimensions affectives, relationnelles et sociales.   
 

 

2) Description des activités 

 L’intervention de la/du conseillère/er conjugale/al et familiale/al est destinée à une 

personne (quel que soit l'âge), un couple, une famille ou un groupe, avec comme finalité 

l'éducation à la sexualité, le soutien à la fonction parentale,  l'aide aux personnes en situation 

de conflit ou victimes de violences intrafamiliales, sexistes, sexuelles et leur impact sur les 

enfants . 

 La/le CCF intervient à la demande des personnes (individu-couple-familles), des 

professionnels ou des institutions. En fonction de la nature de la demande, elle/il engage une 

intervention individuelle et/ou collective. Elle/il peut mettre aussi en œuvre une fonction 

d'orientation. 

 

 Dans le cadre de ses consultations, la/le CCF conduit des entretiens.  Dans ce cadre, 

elle/il exerce une fonction d'aide basée sur l'écoute et le counseling*. Elle/il favorise 

l'ouverture d'une réflexion, accompagne la personne dans la prise des décisions les mieux 

adaptées à sa situation et à son mieux-être, soutient le couple, les parents dans leur fonction 

éducative et la parentalité. 

Elle/il effectue des entretiens pré et post-IVG. Son intervention vise à permettre à la 

personne de se (re)situer dans son contexte sociétal, social, familial et personnel. 

 Dans les situations de violence physiques et/ou morales, elle/il accueille, accompagne 

et oriente les personnes victimes de violences, de discriminations et/ou de maltraitance. En 

fonction des besoins repérés, elle/il aide la personne à revaloriser sa propre estime et à se 

situer en tant que sujet. Elle/il est en capacité de mettre en œuvre un travail avec les auteurs 

de violences.             13 



            Fiche 4  

En complément aux conduites d'entretien, la/le CCF déploie différentes actions collectives 

favorisant l'information, les échanges et l'éducation à la vie sexuelle et relationnelle (auprès 

des enfants, des adolescents, de groupes de femmes en situation de vulnérabilité, de groupes 

de parents…). 

 Elle/il réalise alors des animations de groupe, met en place des groupes de parole, aide 

les professionnels à acquérir les comportements adaptés (par exemple dans la prise en 

compte de la sexualité des personnes en situation de handicap ou des personnes âgées). 

  

La/le CCF construit une relation de confiance avec la personne, le couple, la famille. Elle/il 

exerce son activité dans un cadre éthique, de neutralité, de respect des personnes et de leur 

anonymat. 

  

 Elle/il participe à un travail d'équipe. Elle/il intervient de façon régulière dans un 

cadre partenarial qu'elle/il contribue à construire ; elle/il est amené à développer des 

partenariats afin d'inscrire son intervention dans un registre d'échanges et d'actions 

pluridisciplinaires. Elle/il réalise des diagnostics du territoire où elle/il exerce, qui 

permettent de poser l'évolution des demandes dans son domaine d'intervention et d'adapter, 

le cas échéant, les réponses et les propositions. 

* : Tenir conseil - processus d'identification.  

 

3) Fiche(s) ROME la ou les plus proches  

 

ROME K1101 – Accompagnement et médiation familiale 

 

Appellations : Chargé/Chargée de l’accompagnement et de la médiation familiale 

  Conseiller Conjugal / Conseillère Conjugale  

  Conseiller conjugal et familial / Conseillère Conjugale et Familiale  

  Médiateur conjugal / Médiatrice conjugale 

  Médiateur Familial / Médiatrice familiale  

 

  
Note : Aucune fiche ne correspond exactement au métier de conseiller conjugal et familial. 

 La fiche K1101 fait référence à deux métiers différents :   « Conseiller conjugal et familial »   

et   « Médiateur familial ».   

  Elle  maintient la confusion avec la Médiation familiale et ne rend pas compte de la spécificité 

de notre métier. 
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            Fiche 4 

  Rapport IGAS, 2006  « Le statut des conseillères conjugales et familiales »  

 page 2 de l’annexe 6 : dénombrement des CCEF.  

 

-‘’ Absence ou mauvaise identification du métier dans les nomenclatures officielles : Le répertoire 

ROME de l’ANPE mentionne le métier/emploi de conseiller conjugal mais la description des 

fonctions et des conditions d’exercice n’est pas exacte et révèle une grande confusion avec 

d’autres professions (assistant social, médiateur…).      

 

Le répertoire des métiers de l’hôpital, diffusé par l’ENSP, ignore la profession. 

Les statuts d’emploi de la Fonction publique territoriale ne font pas référence non plus à la 

profession.  

4) Cadres d’exercice les plus fréquents 

La/le CCF exerce dans les établissements d'information, d’éducation ou de conseil familial  

(EICCF), dans les centres de planification (CPEF), dans les associations, les collectivités 

publiques, les établissements de santé et hôpitaux pratiquant des IVG, les CAF et en libéral. 

Elle/il peut partager son temps de travail entre plusieurs sites et différents employeurs. 

 

A. Secteur d’activité et taille des entreprises ou services employeurs 

 

Secteurs :    N,  P, Q, S  

 

Hôpitaux, Conseils Généraux, Centres médico-sociaux, Etablissements de santé, CAF, 

Collectivités locales territoriales, Armée, Prisons, MSA, Organismes de reconversion et 

insertion, Maisons de santé pluri professionnelles,  Centres d’hébergement, Centres pour 

handicapés , Associations … 

 

De plus en plus d’entreprises privées font appel à des conseillères conjugales et familiales 

pour effectuer des vacations à destination de leurs employés. 

 

B. Responsabilité et autonomie caractérisant les postes ciblés 

 

Professionnellement la/le Conseillère(er) Conjugale(al) et Familiale(al) est autonome et 

responsable. Elle a , cependant , un devoir de supervision régulière. 

 

Dans le cadre d’une activité salariée, elle/il a une dépendance hiérarchique dans l’exercice de 

son métier. Par exemple : équipe pluriprofessionnelle médico-sociale. 

 

 

3) Réglementation d’activités (le cas échéant)  

 

La formation au conseil Conjugal et familial est régie par les arrêtés de 1993 et de 2010, 

définissant les conditions d’agrément des organismes de formation par le ministère  des 

Affaires Sociales . 

 

Par contre, le métier de Conseiller Conjugal et Familial n’est pas réglementé.  
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« Le métier, requière en principe une formation préalable, mais la profession n’étant pas 

réglementée, il est possible que des personnes en assument les fonctions sans avoir la 

qualification ».   

 rapport IGAS 2006, annexe 6 : le dénombrement des CCEF   page 2  
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FICHE 5 

LIENS ENTRE LA CONSTRUCTION DE LA CERTIFICATION ET LE CHAMP 

PROFESSIONNEL VISÉ 

 

 

1) Quelles sont les raisons de la création de la certification ? 

 

La certification et l’enregistrement au RNCP de la fonction de conseiller conjugal et familial,  

permettra de négocier son inscription et sa dénomination dans les statuts de la fonction 

publique territoriale et hospitalière, ainsi que dans les conventions collectives concernées.  

  

Elle permettra d’obtenir son inscription dans une liste de métiers reconnus avec un code 

APE unique.*  

 

C’est pour la qualité et la visibilité de l’activité des conseillers conjugaux et familiaux que la 

certification professionnelle est nécessaire, car l’absence de statut produit quatre effets sur 

l’emploi :  

- Des professionnels du champ médico-social formés au CCF exercent cette fonction 

de CCF sous le titre de leur métier d’origine. 

- D’autres professionnels, sans formation de CCF, exercent cette fonction sous le titre 

de leur métier d’origine 

- Des postes de CCF ne sont pas pourvus, en raison de la faiblesse de l’indice salarial 

proposé.  

- Des candidats à la formation n’obtiennent pas l’accord de leur employeur, ce métier 

n’étant pas inscrit au RNCP. 

 

Actuellement, près de  50 % des personnes en formation de CCF ont déjà un diplôme 

médico-social et ont identifié le besoin d’une formation complémentaire au CCF.  

Par contre, plus de la moitié des candidats ont des formations antérieures ou exercent des 

métiers hors du domaine médico-social .      

 

  

 

Depuis plus de 10 ans, des rapports  

- du Conseil Supérieur de l’Information Sexuelle, de la régulation des naissances et 

de l’éducation familiale (CSIS),  

  et de l’Inspection générale des Affaires Sociales (IGAS)  

révèlent l’absence de reconnaissance de la profession et émettent des préconisations et 

recommandations sur ce point. 
 

 Voir documents en annexe V :  CSIS octobre 2002 et novembre 2006 

      IGAS Octobre 2006 et octobre 2009 

      CSIS janvier 2011 

      ANCCEF septembre 2012 
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            Fiche 5 

2) Cette certification est-elle pertinente aujourd’hui au vu du champ professionnel ? 

  

 Les textes officiels concernant le CCF (arrêté du 3 décembre 2010 et code de la santé : art 

L2212-4), définissent la fonction et les activités de conseillère/er conjugale/al et familiale/al .  

Dans le champ professionnel du domaine médico-psycho-social, la/le conseillère/er 

conjugale/al et familiale/al a déjà sa place. La certification professionnelle facilitera le 

repérage et la pérennisation de la fonction de conseiller conjugal et familial au sein d’une 

équipe pluridisciplinaire.    

Par cette certification le réseau des certificateurs s’engage collectivement à garantir la 

qualité de la formation et de l’exercice spécifique du CCF  dans le domaine de la vie 

affective, relationnelle, sexuelle et sociale, dans les structures associatives et administratives 

ou en cabinet libéral. 

 

 « Aujourd’hui les quelques 1200 centres et 390 établissements répartis sur le territoire 

 national continuent d’assurer une fonction irremplaçable d’information, de conseil et de 

 prévention ».  Extrait du rapport IGAS 2011 sur ‘les organismes de planification, de 

 consultation et d’éducation familiale : un bilan.’   

http://www.ladocumentationfrancaise.fr/ezexalead/search?SearchText=+rapport+IGAS+2011++   

centre+de+planification/ 

 

A. Evolutions de la certification jusqu’à sa forme actuelle. 

 

En accord avec la Direction Générale des Affaires Sociales (DGAS),  depuis 1972, tous les 

programmes de formation se sont adaptés aux évolutions des besoins sociétaux :  

 

Au tout début les conseillers et conseillères conjugales et familiales étaient chargés de 

diffuser les méthodes contraceptives et d’assurer les entretiens pré et post IVG après 

légalisation de l’avortement (années  70) . 

 Puis la gamme des préoccupations en matière de santé sexuelle s’est étendue et  les 

programmes de formation initiale et continue se sont adaptés :  

-apparition et développement de l’épidémie de SIDA (1985),  

-recrudescence des IST, diffusion de la pornographie,  relations filles-garçons, prévention et 

réduction des risques (grossesses précoces…) (1990),  

-violences sexuelles, préjugés sexistes    (1995).  

-rapports sociaux de sexe, (2002) 

 

Programmes de formation incluant la dimension comportementale et relationnelle, à côté 

d’aspects plus technico-pratiques de prévention des risques. 

 

La loi du 4 juillet 2001 concerne  l’éducation à la sexualité en milieu scolaire : « trois séances 

annuelles et par groupes d’âge homogène ». Cette préconisation légale n’est actuellement pas 

appliquée.  

 

  En 2010 l’arrêté insiste sur le travail en réseau, la gestion de projet en milieu social et les 

partenariats.  

 

Les programmes de formation sont ainsi passés de 200 heures à 400 h, puis à 480 h avec 

ajouts de modules nouveaux.           18 

http://www.ladocumentationfrancaise.fr/ezexalead/search?SearchText=+rapport+IGAS+2011++%20%20%20centre+de+planification/
http://www.ladocumentationfrancaise.fr/ezexalead/search?SearchText=+rapport+IGAS+2011++%20%20%20centre+de+planification/


 

            Fiche 5 

3) Système de veille mis en place par l’autorité délivrant la certification pour ajuster la 

certification aux évolutions du métier et des fonctions et des activités visées 

 

A. Description du dispositif  

 

Le réseau des certificateurs pour exercer  le système de veille, fait appel  

 au  Collectif des Etablissements d’Information, de Consultation ou de Conseil Familial 

(EICCF)  et des conseillers conjugaux et familiaux  

regroupant les présidents (ou leurs délégués) des associations suivantes:   

 Association Française des Centres de Consultation Conjugale, (AFCCC) 

 Association Nationale des Conseillers Conjugaux Et Familiaux, (ANCCEF) 

 Association Nationale des Centres d’Interruption de grossesse et de Contraception), 

(ANCIC) 

 CLER Amour et Famille   (CLER A&F)   

Centre National d’Information sur les Droits des Femmes et des Familles,  (CNIDFF) 

Fédération Nationale Couples et Familles, (FNCF) 

Fédération Nationale des Ecoles des Parents et des Educateurs,  (FNEPE) 

Institut des Sciences de la Famille,  (ISF) 

Planning Familial,  (Le PF), 

 en lien avec le Conseil Supérieur de l’Information Sexuelle, de la régulation des 

naissances et de l’éducation familiale (CSIS), instance de concertation entre 

l’administration et les associations ou organismes intervenant en la matière,   

A l’initiative du coordinateur du Collectif des EICCF et des CCF, il  se réunit deux fois par 

an minimum pour actualiser les référentiels professionnels en tenant compte des évolutions 

et besoins de la société et pour veiller à la bonne application de la convention passée entre les 

organismes certificateurs .   

 

B) Présentation du conseil de perfectionnement (ou équivalent) 

 

 Composition (nom et qualité des personnes)  

 

-  Les responsables de formation des six certificateurs 

-  Le  représentant du bureau des professions sociales de la Cohésion Sociale    

-  et le président de la commission permanente du CSIS ou son représentant  
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             Fiche 5 

 

 Attributions statutaires - « Celui-ci se réunit une fois tous les deux ans , à l’initiative du 

coordinateur du collectif des EICCF et des conseillers conjugaux et familiaux pour 

actualiser les référentiels d’activités, de formations et de certification en tenant compte 

des  évolutions et  besoins de la société, repérés par le système de veille» 

 

 Fréquence des consultations :   une fois tous les deux ans .  
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NOS RESULTATS  

 Enquêtes sur le devenir,   Analyse des données commune.  

En 3 ans , 350  attestations de qualification 



  
  

P
ag

es
 2

1
 à

 2
4

  

FI
C

H
E 

6
 

IN
G

ÉN
IE

R
IE

 :
  

R
ÉF

ÉR
EN

TI
EL

 D
’A

C
TI

V
IT

ÉS
  

ET
 R

ÉF
ÉR

EN
TI

EL
 D

E 
C

ER
TI

FI
C

A
TI

O
N

 

  

 
R

EF
ER

EN
TI

EL
 d

’A
C

TI
V

IT
ES

 
R

EF
ER

EN
TI

EL
 d

e 
C

ER
TI

FI
C

A
TI

O
N

 

A
C

TI
V

IT
ES

 e
t 

Tâ
ch

es
 

  

C
O

M
P

ET
EN

C
ES

 A
SS

O
C

IE
ES

 
au

x 
ac

ti
vi

té
s 

e
t 

tâ
ch

es
 

  

C
o

m
p

ét
e

n
ce

s 
m

is
e

 
e

n
 œ

u
vr

e
 

d
o

n
t 

le
s 

ré
su

lt
at

s 
so

n
t 

é
va

lu
é

s 

M
o

d
al

it
é

s 
d

’é
va

lu
at

io
n

 
  

C
ri

tè
re

s 
d

’é
va

lu
at

io
n

 
 

I  
 

 D
an

s 
le

 c
h

am
p

 d
e 

la
 s

ex
u

al
it

é 
d

an
s 

se
s 

d
im

e
n

si
o

n
s 

af
fe

ct
iv

es
, 

re
la

ti
o

n
n

el
le

s 
e

t 
so

ci
al

es
 A

cc
u

ei
lli

r,
 

et
 é

co
u

te
r 

in
fo

rm
e

r,
 o

ri
en

te
r.

 
 

 1
- 

in
st

au
re

 u
n

e 
re

la
ti

o
n

 d
e 

co
n

fi
an

ce
, 

fa
vo

ri
se

 la
 p

ar
o

le
, c

o
n

st
ru

it
  u

n
 c

ad
re

 
d

e 
d

ia
lo

gu
e.

 
2

- 
co

n
d

u
it

 d
es

 e
n

tr
et

ie
n

s 
 e

t 
re

cu
ei

ll
e 

le
s 

in
fo

rm
at

io
n

s 
n

éc
es

sa
ir

e
s 

à 
la

 
co

m
p

ré
h

en
si

o
n

 d
e 

la
 d

em
an

d
e

. 
3

- 
 o

ri
en

te
  s

i b
es

o
in

 v
er

s 
d

’a
u

tr
es

 
se

rv
ic

es
 e

t 
co

m
p

ét
e

n
ce

s 
  

 Et
ab

lir
 u

n
e

 r
e

la
ti

o
n

 
d

e
 c

o
n

fi
an

ce
 e

t 
co

n
d

u
ir

e
 d

es
 

e
n

tr
e

ti
e

n
s 

d
an

s 
le

 
ch

am
p

 d
e

 la
 

se
xu

al
it

é
 d

an
s 

se
s 

d
im

e
n

si
o

n
s 

af
fe

ct
iv

e
s,

 
re

la
ti

o
n

n
e

lle
s 

e
t 

so
ci

al
es

 

 - 
Et

u
d

e
s 

d
e 

ca
s 

o
ra

le
s 

o
u

 é
cr

it
e

s,
 je

u
x 

d
e

 r
ô

le
, m

is
es

 e
n

 s
it

u
at

io
n

s 
p

ro
fe

ss
io

n
n

e
lle

s 
 -B

ila
n

 in
te

rm
é

d
ia

ir
e

 :
 e

n
tr

et
ie

n
 

d
’é

va
lu

at
io

n
 à

 m
i-

p
ar

co
u

rs
 

 -T
ra

va
u

x 
p

é
d

ag
o

gi
q

u
es

 :
 f

ic
h

es
 d

e 
le

ct
u

re
s,

 r
ap

p
o

rt
s 

d
e 

st
ag

e 
p

ro
fe

ss
io

n
n

e
l,

 m
é

m
o

ir
e.

 
 -E

va
lu

at
io

n
 :

 p
ar

 le
s 

m
aî

tr
es

 d
e 

st
ag

e 
p

ro
fe

ss
io

n
n

e
ls

 e
t 

au
to

- 
év

al
u

at
io

n
  

 

  

- 
o

b
se

rv
e,

 q
u

es
ti

o
n

n
e 

e
t 

re
fo

rm
u

le
  

- 
s’

ap
p

u
ie

 s
u

r 
d

es
  c

o
n

n
ai

ss
an

ce
s 

ju
ri

d
iq

u
es

, m
é

d
ic

al
es

,  
p

sy
ch

o
lo

gi
q

u
es

, s
o

ci
al

es
 

- 
co

n
n

ai
t 

le
s 

ré
se

au
x 

p
ar

te
n

ai
re

s 
 p

o
u

r 
o

ri
en

te
r 

 le
s 

p
er

so
n

n
es

  e
t 

le
s 

in
fo

rm
e

r 
 s

u
r 

le
u

rs
 d

ro
it

s 
 

 

II
   

 A
cc

o
m

p
ag

n
er

 -
-à

 
la

 v
ie

 s
ex

u
el

le
, 

af
fe

ct
iv

e,
 

re
la

ti
o

n
n

el
le

, e
t 

so
ci

al
e,

  
-à

 la
 v

ie
 d

e 
co

u
p

le
  

-e
t 

à 
la

 f
o

n
ct

io
n

  
p

ar
en

ta
le

. 

 1
 -

 m
èn

e 
d

es
 e

n
tr

et
ie

n
s 

in
d

iv
id

u
el

s,
 

d
e 

co
u

p
le

 e
t 

d
e 

fa
m

ill
e.

 
2

 -
   

co
n

d
u

it
 d

es
 e

n
tr

et
ie

n
s 

p
ré

 e
t 

p
o

st
 IV

G
, (

ai
d

e 
à 

la
 d

éc
is

io
n

, a
id

e 
au

 c
h

o
ix

 d
e 

la
 t

ec
h

n
iq

u
e)

  
3

- 
  i

d
en

ti
fi

e,
 v

al
o

ri
se

 le
s 

re
ss

o
u

rc
es

, l
es

 
p

o
te

n
ti

al
it

é
s 

d
e 

la
 p

er
so

n
n

e,
 d

u
 c

o
u

p
le

 
o

u
 d

e 
la

 f
am

ill
e,

 e
t 

ai
d

e
 le

s 
p

er
so

n
n

es
 à

 
re

st
au

re
r 

le
u

r 
es

ti
m

e
 d

e 
so

i,
 le

u
r 

au
to

n
o

m
ie

 d
e 

p
en

se
r 

e
t 

d
’a

gi
r…

. 

 D
an

s 
le

s 
e

n
tr

e
ti

e
n

s 
p

ra
ti

q
u

e
r 

u
n

e
 

é
co

u
te

 a
ct

iv
e

 d
an

s 
le

 r
e

sp
ec

t 
d

e
s 

p
e

rs
o

n
n

e
s 

 e
t 

d
e

s 
si

tu
at

io
n

s 
, 

e
n

 r
é

fé
re

n
ce

 a
u

x 
te

xt
e

s 
lé

gi
sl

at
if

s.
 

 - 
D

an
s 

le
s 

ra
p

p
o

rt
s 

d
e 

st
ag

e
   

e
t 

d
an

s 
le

 m
ém

o
ir

e
 p

ro
fe

ss
io

n
n

el
  :

  
o

b
se

rv
at

io
n

 e
t 

an
al

ys
e 

d
e 

 s
it

u
at

io
n

s.
 

- 
P

ar
 d

es
 je

u
x 

d
e

 r
ô

le
s 

e
t 

 
o

b
se

rv
at

io
n

s 
 in

 s
it

u
 

     

 
- 

ad
o

p
te

 u
n

e 
at

ti
tu

d
e 

d
’é

co
u

te
 a

ct
iv

e,
 d

e 
n

o
n

 
ju

ge
m

e
n

t 
et

 d
e 

re
sp

ec
t 

 
- 

ap
p

liq
u

e 
 la

 c
h

ar
te

  
d

éo
n

to
lo

gi
q

u
e 

 d
es

 
co

n
se

ill
er

s 
co

n
ju

ga
u

x 
et

 
fa

m
ili

au
x 

- 
se

 r
éf

èr
e

 a
u

x 
d

is
p

o
si

ti
fs

 
lé

gi
sl

at
if

s 
et

 r
èg

le
m

e
n

ta
ir

es
 

en
 v

ig
u

eu
r 



  
  

P
ag

es
 2

1
 à

 2
4

  

4
 -

   
an

al
ys

e 
 e

t 
n

o
m

m
e 

 le
s 

si
tu

at
io

n
s,

 
n

o
ta

m
m

en
t 

   
d

e 
vi

o
le

n
ce

s,
   

le
s 

  
d

és
am

o
rc

e 
e

t 
 m

et
  e

n
   

œ
u

vr
e 

u
n

 
ac

co
m

p
ag

n
em

e
n

t 
d

es
 p

er
so

n
n

es
 

vi
ct

im
e

s 
o

u
 a

u
te

u
rs

 d
e 

vi
o

le
n

ce
s 

5
- 

  r
ep

èr
e 

le
s 

si
tu

at
io

n
s 

d
e 

d
an

ge
r,

 
ai

n
si

 q
u

e 
le

s 
ri

sq
u

es
 d

e 
m

al
tr

ai
ta

n
ce

 
su

r 
m

in
eu

rs
 e

t 
p

er
so

n
n

es
 v

u
ln

ér
ab

le
s 

6
 -

   
év

al
u

e
   

le
s 

e
ff

et
s 

d
e 

so
n

 
in

te
rv

en
ti

o
n

 e
t 

le
s 

p
ar

ta
ge

 a
ve

c 
le

s 
p

er
so

n
n

es
 c

o
n

ce
rn

ée
s.

  
  

   
  

II
I 

  
C

o
n

d
u

ir
e 

d
es

 
in

te
rv

en
ti

o
n

s 
éd

u
ca

ti
ve

s 
e

t 
p

éd
ag

o
gi

q
u

es
 

d
an

s 
le

 c
h

am
p

  
- 

d
e 

la
 s

ex
u

al
it

é
 

(d
an

s 
se

s 
d

im
e

n
si

o
n

s 
re

la
ti

o
n

n
el

le
s,

 
af

fe
ct

iv
es

, s
o

ci
al

es
 

et
 

gé
n

ér
at

io
n

n
el

le
s)

,  
- 

d
e 

la
 p

ro
m

o
ti

o
n

 
d

e 
la

 s
an

té
   

- 
et

 d
e 

la
 

p
ré

ve
n

ti
o

n
 e

t 
lu

tt
e

 
co

n
tr

e 
le

s 
vi

o
le

n
ce

s.
  

  

 1
- 

an
im

e
 d

es
 in

te
rv

en
ti

o
n

s 
co

lle
ct

iv
es

 
en

 a
rt

ic
u

la
n

t 
la

 t
ra

n
sm

is
si

o
n

 
d

’i
n

fo
rm

at
io

n
s 

e
t 

la
 c

ir
cu

la
ti

o
n

 d
e 

la
 

p
ar

o
le

. 
2

- 
ac

co
m

p
ag

n
e 

co
lle

ct
iv

em
e

n
t 

d
es

 
p

er
so

n
n

es
 à

 la
 v

ie
 s

ex
u

el
le

, a
ff

ec
ti

ve
, à

 
la

 f
o

n
ct

io
n

 p
ar

en
ta

le
, à

 la
 v

ie
 

re
la

ti
o

n
n

el
le

. 
3

- 
an

im
e

 d
es

 g
ro

u
p

es
 d

e 
ré

fl
ex

io
n

 e
t 

d
’é

ch
an

ge
 s

u
r 

le
s 

re
la

ti
o

n
s 

fi
lle

s-
ga

rç
o

n
s 

et
  l

e
s 

d
if

fé
re

n
ce

s 
se

xu
ée

s 
en

  
m

o
b

ili
sa

n
t 

ch
aq

u
e 

p
er

so
n

n
e 

d
u

 g
ro

u
p

e 
d

an
s 

u
n

e 
d

ém
ar

ch
e 

in
te

ra
ct

iv
e.

 
4

 –
 e

st
 à

 l’
éc

o
u

te
,  

o
b

se
rv

e 
e

t 
d

éc
ry

p
te

 
le

s 
b

es
o

in
s 

co
lle

ct
iv

em
e

n
t 

et
 

in
d

iv
id

u
el

le
m

e
n

t 
5

- 
co

n
ço

it
   

et
 c

o
n

st
ru

it
 d

es
 o

u
ti

ls
 

p
éd

ag
o

gi
q

u
es

 a
d

ap
té

s 
au

 t
ra

va
il 

e
n

 
gr

o
u

p
e

. 
6

 -
 é

va
lu

e
 le

s 
in

te
rv

en
ti

o
n

s 
co

lle
ct

iv
es

. 
    

 A
cc

o
m

p
ag

n
e

r 
co

lle
ct

iv
e

m
e

n
t 

e
t 

an
im

e
r 

d
e

s 
gr

o
u

p
e

s 
d

e
 r

é
fl

e
xi

o
n

 

  1
 -

 M
is

e
s 

e
n

 s
it

u
at

io
n

 d
’a

n
im

at
io

n
s 

d
e

 g
ro

u
p

e 
; r

e
p

é
ra

ge
 d

e 
la

 
d

yn
am

iq
u

e
 d

u
 g

ro
u

p
e

 
 2

 -
  P

ré
se

n
ta

ti
o

n
 o

ra
le

 d
ev

an
t 

u
n

 
gr

o
u

p
e

 :
 f

ic
h

e
s 

d
e 

le
ct

u
re

, e
xp

o
sé

s 
…

 
3

 -
 R

ap
p

o
rt

s 
é

cr
it

s 
e

t 
an

al
ys

es
 

d
’é

tu
d

e
s 

d
e 

ca
s 

 

 
- 

S’
e

xp
ri

m
e

 a
is

ém
e

n
t 

 d
an

s 
le

s 
gr

o
u

p
es

 s
u

r 
le

s 
q

u
es

ti
o

n
s 

d
e 

se
xu

al
it

é
   

- 
Fa

vo
ri

se
 l’

e
xp

re
ss

io
n

 e
t 

le
s 

éc
h

an
ge

s 
 

- 
P

re
n

d
 e

n
 c

o
m

p
te

 le
s 

in
te

ra
ct

io
n

s 
ve

rb
al

es
 e

t 
n

o
n

 
ve

rb
al

es
  a

u
 s

ei
n

 d
u

 g
ro

u
p

e 
 

- 
Tr

an
sm

e
t 

 d
es

 in
fo

rm
at

io
n

s 
au

 m
o

m
e

n
t 

 a
p

p
ro

p
ri

é
 

 - 
P

ré
se

n
te

 s
a 

m
é

th
o

d
o

lo
gi

e 
d

’i
n

te
rv

en
ti

o
n

  (
o

b
je

ct
if

s,
 

ca
d

re
, o

u
ti

ls
, é

va
lu

at
io

n
) 

  
 

- 
R

e
ch

er
ch

e 
e

t 
u

ti
lis

e
 le

s 
o

u
ti

ls
 p

éd
ag

o
gi

q
u

es
 

ap
p

ro
p

ri
és

 
  

 



  
  

P
ag

es
 2

1
 à

 2
4

  

IV
   

   Tr
av

ai
lle

r 
e

n
 

éq
u

ip
e 

p
lu

ri
d

is
ci

p
lin

ai
re

 
et

 r
és

ea
u

x 
d

e 
p

ar
te

n
ai

re
s 

 

  1
. P

ar
ta

ge
 e

t 
co

o
p

èr
e 

d
an

s 
u

n
 t

ra
va

il 
d

’é
q

u
ip

e 
p

lu
ri

d
is

ci
p

lin
ai

re
 

2
. P

ar
ti

ci
p

e 
à 

l’
an

al
ys

e 
d

es
 s

tr
at

é
gi

es
 

p
ro

fe
ss

io
n

n
el

le
s 

e
t 

au
x 

p
ro

je
ts

 s
o

ci
au

x 
d

e 
te

rr
it

o
ir

e 
su

r 
le

s 
q

u
es

ti
o

n
s 

d
e 

se
xu

al
it

é
, d

e 
vi

e 
af

fe
ct

iv
e 

et
 

re
la

ti
o

n
n

el
le

 
3

.  
C

o
n

st
ru

it
 e

t 
p

ar
ti

ci
p

e 
à 

d
es

 
p

ar
te

n
ar

ia
ts

 e
n

 s
’a

p
p

u
ya

n
t 

su
r 

le
s 

m
is

si
o

n
s 

d
u

 c
o

n
se

il 
co

n
ju

ga
l e

t 
fa

m
ili

al
 

   

 S’
in

sc
ri

re
 d

an
s 

u
n

 
tr

av
ai

l d
’é

q
u

ip
e

 e
t 

d
an

s 
u

n
e

 p
ra

ti
q

u
e

 
d

e
s 

ré
se

au
x.

 

 - 
 d

an
s 

le
s 

ra
p

p
o

rt
s 

d
e 

st
ag

e
 :

 r
ep

ér
ag

e 
d

e
 la

 d
im

e
n

si
o

n
 in

st
it

u
ti

o
n

n
el

le
 e

t 
d

es
 

p
ro

je
ts

 d
e 

te
rr

it
o

ir
e

 
- 

co
n

st
it

u
ti

o
n

 d
’u

n
 r

ép
er

to
ir

e 
 d

es
 

st
ru

ct
u

re
s 

et
 d

e
s 

p
ro

fe
ss

io
n

n
el

s 
re

ss
o

u
rc

e
s 

- 
é

va
lu

at
io

n
 d

u
 p

o
si

ti
o

n
n

em
e

n
t 

p
ro

fe
ss

io
n

n
e

l  
lo

rs
 d

e 
m

is
es

 e
n

 
si

tu
at

io
n

   
 

 

  - 
S’

in
sc

ri
t 

d
an

s 
u

n
 t

ra
va

il 
d

’é
q

u
ip

e 
 

- 
C

o
n

n
ai

t 
le

s 
ré

se
au

x 
p

ar
te

n
ai

re
s 

e
t 

re
p

èr
e 

le
u

rs
 s

p
éc

if
ic

it
é

s 
p

ro
fe

ss
io

n
n

el
le

s 
- 

Se
 c

o
n

st
it

u
e 

d
es

 r
ép

er
to

ir
es

 
ad

ap
té

s 
- 

C
o

n
st

ru
it

 d
es

  p
ar

te
n

ar
ia

ts
, f

ai
t 

co
n

n
ai

tr
e 

sa
 s

tr
u

ct
u

re
 e

t 
co

m
m

u
n

iq
u

e 
su

r 
se

s 
ac

ti
vi

té
s 

 
- 

Se
 t

ie
n

t 
in

fo
rm

é
 d

e 
la

 p
o

lit
iq

u
e 

lo
ca

le
, t

er
ri

to
ri

al
e 

e
t 

co
n

tr
ib

u
e 

à 
l’

é
m

e
rg

en
ce

 d
e 

p
ro

je
ts

 .
 

- 
S’

in
tè

gr
e 

d
an

s 
le

s 
ré

se
au

x 
sp

éc
if

iq
u

es
   

(v
io

le
n

ce
s,

 a
d

d
ic

ti
o

n
s,

 
et

c.
) 

 

V
.  

  
 Fa

it
 é

vo
lu

er
 s

a 
p

ra
ti

q
u

e
. 

  
M

ai
tr

is
e 

la
 

co
m

m
u

n
ic

at
io

n
. 

C
o

n
tr

ib
u

e 
à 

la
 

fo
rm

at
io

n
. 

A
ss

u
re

 u
n

e 
ve

ill
e 

so
ci

al
e 

e
t 

p
ro

fe
ss

io
n

n
el

le
. 

 1
.  

 P
ré

se
n

te
  s

o
n

 c
ad

re
 in

st
it

u
ti

o
n

n
el

  
et

 e
xp

lic
it

e
   

se
s 

p
o

si
ti

o
n

n
em

e
n

ts
 e

t 
se

s 
p

ra
ti

q
u

es
 p

ro
fe

ss
io

n
n

el
le

s 
   

2
. R

e
sp

ec
te

 la
 c

o
n

fi
d

en
ti

al
it

é
 e

t 
le

s 
rè

gl
es

 ju
ri

d
iq

u
es

, é
th

iq
u

es
 e

t 
d

éo
n

to
lo

gi
q

u
es

 d
e 

ce
 m

é
ti

er
 

3
.  

In
te

rr
o

ge
 e

t 
ac

tu
al

is
e 

se
s 

sa
vo

ir
- 

fa
ir

e 
e

t 
sa

vo
ir

-ê
tr

e.
   

4
. P

ar
ti

ci
p

e 
à 

la
 m

u
tu

al
is

at
io

n
 d

es
 

re
ss

o
u

rc
es

 p
éd

ag
o

gi
q

u
es

 d
u

 g
ro

u
p

e
 

5
.  

R
ec

u
ei

lle
, é

la
b

o
re

, e
t 

 t
ra

n
sm

e
t 

d
es

 
in

fo
rm

at
io

n
s 

p
ro

fe
ss

io
n

n
el

le
s.

  
 

 M
ai

tr
is

e
 d

e
s 

o
u

ti
ls

 
e

t 
d

e
s 

te
ch

n
iq

u
e

s 
d

e
 c

o
m

m
u

n
ic

at
io

n
  

 A
ct

u
al

is
at

io
n

  
d

e
  s

e
s 

co
n

n
ai

ss
an

ce
s 

su
r 

le
s 

év
o

lu
ti

o
n

s 
d

es
 

p
o

lit
iq

u
e

s 
so

ci
al

e
s.

 

 -T
ra

va
u

x 
éc

ri
ts

 r
é

al
is

és
 e

n
 c

o
u

rs
 d

e 
fo

rm
at

io
n

  
-A

p
p

ré
ci

at
io

n
 d

e 
l’

e
xp

re
ss

io
n

 o
ra

le
 

lo
rs

 d
e

 m
is

e
s 

e
n

 s
it

u
at

io
n

 
p

ro
fe

ss
io

n
n

e
lle

.  
-M

ai
tr

is
e

 d
e

 la
 c

o
m

m
u

n
ic

at
io

n
 o

ra
le

 
e

t 
é

cr
it

e
 a

rg
u

m
e

n
té

e
, é

va
lu

ée
  l

o
rs

 d
e 

la
 s

o
u

te
n

an
ce

  d
u

 m
ém

o
ir

e 
p

ro
fe

ss
io

n
n

e
l 

 -P
re

n
d

 la
 p

ar
o

le
, a

rg
u

m
e

n
te

 s
o

n
 

p
ro

p
o

s,
 u

ti
lis

e 
u

n
 v

o
ca

b
u

la
ir

e 
ad

ap
té

  
-E

co
u

te
 e

t 
p

re
n

d
 e

n
 c

o
m

p
te

 le
s 

 
re

m
ar

q
u

es
 e

t 
o

b
se

rv
at

io
n

s.
 

-F
o

u
rn

it
 d

es
 é

cr
it

s 
ar

gu
m

en
té

s 
et

 
ad

ap
té

s,
 c

o
n

fo
rm

e
s 

au
x 

at
te

n
d

u
s 

  
-U

ti
lis

e 
le

s 
o

u
ti

ls
 p

éd
ag

o
gi

q
u

es
 e

t 
le

s 
su

p
p

o
rt

s 
d

e 
tr

an
sm

is
si

o
n

 
ap

p
ro

p
ri

és
 

-R
e

p
èr

e 
d

es
 o

u
ti

ls
 d

e 
co

m
m

u
n

ic
at

io
n

, d
es

 li
eu

x 
et

 d
es

 
p

er
so

n
n

es
 r

es
so

u
rc

es
, l

o
rs

 d
es

 
en

tr
et

ie
n

s 
e

t 
b

ila
n

s 
in

d
iv

id
u

el
s 

 
 

     



  
  

P
ag

es
 2

1
 à

 2
4

  

    V
al

id
at

io
n

 d
e 

la
 f

o
rm

at
io

n
  p

ar
 le

 J
U

R
Y

  :
 

 


 

Ex
am

e
n

  d
u

 D
O

SS
IE

R
 d

u
 c

an
d

id
at

 :
   

 

 
 

-A
tt

e
st

at
io

n
s 

d
e 

p
ré

se
n

ce
 a

u
x 

se
ss

io
n

s 
d

e 
fo

rm
at

io
n

 

-B
ila

n
s 

e
t 

éc
ri

ts
 d

u
ra

n
t 

la
 f

o
rm

at
io

n
 

-B
ila

n
 in

d
iv

id
u

el
 f

in
al

 d
’é

va
lu

at
io

n
 p

ar
 l’

é
q

u
ip

e 
d

e 
fo

rm
at

io
n

, s
o

u
s 

fo
rm

e
 d

’e
n

tr
e

ti
e

n
, d

o
n

n
an

t 
lie

u
 à

 u
n

 é
cr

it
   

 

-A
tt

e
st

at
io

n
s 

d
e 

p
ré

se
n

ce
  a

u
x 

st
ag

es
  p

ro
fe

ss
io

n
n

el
s 

 
   

   
-R

ap
p

o
rt

s 
d

es
 s

ta
ge

s 
 

 
   

   
-A

p
p

ré
ci

at
io

n
s 

d
es

 m
aî

tr
es

 d
e 

st
ag

es
  

 
   

   
 

 
M

ém
o

ir
e 

 

P
ré

se
n

ta
ti

o
n

 e
t 

so
u

te
n

an
ce

  

 
Ev

al
u

at
io

n
 s

ig
n

ée
 d

es
 e

xa
m

in
at

e
u

rs
   

    



 

FICHE 7 
ARTICULATIONS AVEC D’AUTRES CERTIFICATIONS 

 
 
 
1) Identification des certifications comparables existant au même niveau  

 
A. En France 

 
 Il n’y a pas de certification  comparable existant au même niveau 
 
   
 

B. A l’étranger 
 
En Suisse :    Il existe un diplôme post-grade de conseiller conjugal et familial. (formation,  
 proche de la formation française et dispensée par des organismes agréés par le 
 ministère de l’Emploi et de la solidarité.) 
 
En Belgique : Il existe  un diplôme de CCF   du ministère   de l’Education nationale        (proche 
de la thérapie, sans activités d’éducation  ) la formation dure 3 ans , théorie  et pratique.  
 L’Union Professionnelle des Conseillers conjugaux et familiaux ( UPCCF) représente, 
 promeut et défend la profession.  
 
Au Canada : les conseillers familiaux, thérapeutes conjugaux, thérapeutes familiaux sont 
reconnus par la Classification Nationale des Professions 2006 sous le n° 4153 
 
  
2) Équivalence instituée totale ou partielle avec d’autres certifications  

 
A.    En France   Il n’existe pas de textes officiels  mentionnant des équivalences avec 

d’autres certifications.   
 
 

B.   A l’étranger           Aucun texte ne le prévoit.   
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FICHE 8 
ACCÈS A LA CERTIFICATION 

 
 
1) Sites géographiques des organismes préparant à la certification 

 
 AFCCC  :  Paris 
 CLER A&F :    Paris 
 FNCF :    Bayonne, Grenoble, Ile de France , Lille, Lyon, Nantes, Toulouse, Troyes  
 FNEPE :  Paris, Grenoble, Marseille, Metz 
 ISF :        Lyon 

            Le PF : Bordeaux, Grenoble, Lille, Marseille, Montpellier,  Nantes, Strasbourg,Toulon 
 
2) Pré-requis pour accéder à la certification (hors VAE) 

 
  (arrêté du 3 décembre 2010)  
 
La  formation au conseil conjugal et familial est  accessible aux personnes justifiant :  

   d’un diplôme professionnel ou universitaire enregistré au moins au niveau III    du 
répertoire national des certifications professionnelles dans  les domaines suivants : 
médical, para médical, social, éducatif, psychologique, juridique ou d’animation ; 

 Et ayant deux ans d’expérience professionnelle ou associative dans les champs 
précités, durant les cinq dernières années  

 Avec une procédure d’entretien préalable. 
 

L’accès est également ouvert aux personnes :  

 Ayant obtenu l’attestation d’aptitude à l’accueil informatif vers une éducation à la vie  

 Ayant complété cette formation  par 200 heures minimum  d'activités d'accueil, 
d'informations relatives à la vie sexuelle, relationnelle et familiale  

 Avec une procédure d’entretien préalable qui tiendra compte de l’expérience 
professionnelle et/ou associative  

 
3) Dispositif prévu en cas de défaillance d’un organisme préparant à la certification ou de 
l’autorité délivrant la certification 

 
 Extraits de la convention  
 

 En cas de défaillance ou disparition d’un membre du réseau, 
a) L’organisme de formation qui serait dans l’obligation d’arrêter ses activités 

doit informer par écrit, tous  les membres du réseau de l’arrêt programmé, 

avec un préavis de six mois.  
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           Fiche 8 

b) Les membres du réseau s’engagent à examiner les situations individuelles de 

chaque candidat qui en fait la demande, afin d’envisager la poursuite de sa 

formation.  

c) L’ensemble des organismes s’engage  à trouver une solution dans l’intérêt du 

candidat. 

d) En cas de défaillance ou disparition d’un  membre du réseau, la présente 

convention demeure  valable entre  les membres restants.  
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FICHE 9 
VALIDATION DES ACQUIS DE L’EXPÉRIENCE (VAE) 

 

1) Préciser les conditions de recevabilité de la demande des candidats 

 

 

Recevabilité : le candidat complète le livret 1 et joint les pièces justificatives .   

Ce livret permet de vérifier la recevabilité : exercice d’activités pendant  3 ans,  à temps 

complet ou partiel ou  2700 heures  d’expérience professionnelle ou bénévole. 

La décision est notifiée au candidat dans un délai de 3 mois maximum après le dépôt du 

livret.  

Note : un entretien avec un formateur d’un organisme certificateur est recommandé 

avant le dépôt du livret 1 , afin de clarifier le projet de VAE, identifier les expériences, 

connaissances et compétences en relation avec le conseil conjugal et familial, vérifier 

la nature des activités et les conditions de recevabilité .  

 Si l’expérience récente ne couvre pas tous les domaines de compétences,  une session 

de pratique professionnelle peut être recommandée avant le dépôt du livret 2.  

 

 

2) Description de la procédure de VAE 

 

a) Principes présidant au dépôt de la candidature :  

 La décision de recevabilité étant favorable, le candidat reçoit le livret 2 .   

Le  délai de validité est de 3 ans à compter de la date de recevabilité. Période durant 

laquelle le livret 2 devra être déposé .  

 

b) Accompagnement  

L’accompagnement facultatif, peut être effectué par  un organisme certificateur ou 

par une structure d’accueil, d’information et d’orientation professionnelle.  

L’accompagnateur aide le candidat à décrire les activités exercées et les situations 

rencontrées et à mettre en relation ses compétences avec celles exigées par le 

référentiel du conseil conjugal et familial. 

 

Un accompagnement en VAE coûte environ 1000€.      
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c) Nature des évaluations :  

 Etude du dossier de validation     

Le livret 2 est le principal élément d’évaluation des compétences requises pour le 

conseil conjugal et familial. 

 Il constitue la base des décisions du jury. 

 

 Et entretien avec le jury  

L’entretien permet au candidat d’expliciter  des informations sur ses expériences 

professionnelles ou bénévoles . 

La durée de l’entretien est d’une heure maximum.   

 

Le Jury est composé de professionnels en exercice : moitié employeur, moitié salarié     avec 

parité* homme / femme.  

Les personnes qui accompagnent le candidat ne peuvent participer aux délibérations.  

*Note : le métier étant essentiellement féminin la parité sera parfois difficile à obtenir. 

d) Décision du jury 

A l’issue de l’entretien, le jury attribuera  

 - une validation totale, attestation de qualification de même valeur que celle obtenue 

par la formation auprès d’un organisme de formation 

 - une validation partielle ; dans ce cas, le candidat dispose d’un délai de 5 ans pour 

terminer le parcours de validation , soit par le dépôt d’un nouveau livret 2 , soit par une 

formation complémentaire, suivant les observations et préconisations du jury. 

 - aucune validation : le candidat peut   déposer un  nouveau  livret 2, dans le délai de 3 

ans , depuis la date de recevabilité. 

La décision est notifiée au candidat à l’issue de l’entretien et confirmée par courrier . 
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3) Au regard des compétences décrites (fiche 6), donner quelques exemples de preuves sur 
lesquelles se base le jury 

  

            

 

Le jury contrôle et évalue les compétences professionnelles acquises par le candidat, par 

rapport au référentiel du conseil conjugal et familial . 

 

Il s’appuie sur les expériences décrites par le candidat dans le livret 2 et  sur les 

informations  recueillies au cours de l’entretien . 

 

-  Reconnaît une situation professionnelle relevant du conseil conjugal et familial (sait 

distinguer les différentes aides apportées aux couples et personnes en difficulté : 

conseil, accompagnement, thérapie, médiation, …) 

- Connait les enjeux spécifiques du couple et de la famille. 

- Fait preuve de capacité d’écoute empathique ; 

- Est capable d’argumenter ses choix méthodologiques. 

- Est capable d’articuler théorie et pratique. 

- Identifie ses limites d’intervention dues à son cadre institutionnel et à ses propres 

compétences. 

- Explicite sa démarche pédagogique, notamment dans le cadre de l’animation 

(stratégie). 

- Connait les institutions et différents réseaux d’un territoire . 

- Sait rendre compte par écrit de ses actions et interventions en respectant le secret 

professionnel dû à sa mission.  

- Agit en conformité avec la charte déontologique des Conseillers conjugaux et 

familiaux.  
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Domaines de compétences 
 

Indicateurs de compétences 

DC1 création et maintien d’un 
espace de parole     

 

I  
 Dans le champ de la sexualité 
dans ses dimensions affectives, 
relationnelles et sociales : 
accueillir et écouter, 
informer, orienter. 

 

 
- observe, questionne et reformule  
- s’appuie sur des  connaissances 

juridiques, médicales,  
psychologiques, sociales 

- connait les réseaux partenaires  pour 
orienter  les personnes  et les informer 
sur leurs droits 

 

 
II 
Accompagner  
-à la vie sexuelle, affective, 
relationnelle et sociale,  
-à la vie de couple  
-et à la fonction  parentale. 

 
- adopte une attitude d’écoute active, de non 

jugement et de respect  
- applique  la charte  déontologique  des conseillers 

conjugaux et familiaux 
- se réfère aux dispositifs législatifs et 

règlementaires en vigueur 

 

DC2  Animation de groupes  
  

 

III 
Conduire des interventions 
éducatives et pédagogiques dans 
le champ  
- de la sexualité (dans ses 
dimensions relationnelles, 
affectives, sociales et 
générationnelles),  
- de la promotion de la santé   
- et de la prévention et lutte 
contre les violences.  
 

 
- S’exprime aisément  dans les groupes sur les 

questions de sexualité   
- Favorise l’expression et les échanges  
- Prend en compte les interactions verbales et non 

verbales  au sein du groupe  
- Transmet  des informations au moment  

approprié. 
 
- Présente sa méthodologie d’intervention  

(objectifs, cadre, outils,  évaluation)   
 

- Recherche et utilise les outils pédagogiques 
appropriés 

 

DC3 Travail en équipe et en 
réseaux  
  

 

 
Travailler en équipe et en 
réseaux pluridisciplinaires  
 
Développer des partenariats 
autour du conseil conjugal et 
familial 

 
- Partage et coopère dans un travail d’équipe 
-  Explicite ses positionnements professionnels et 

sa méthodologie   
- Identifie les réseaux professionnels  et leurs 

compétences 
- Construit et participe à des partenariats et à des 

projets de territoire. 

 
 



DC4  Evolution de sa pratique, 
communication, veille sociale 
et professionnelle  
  

 

Evolution de sa pratique  
 
 
 
 
Communication  
 
 
Veille  sociale et 
professionnelle 

-Evalue et conceptualise sa pratique professionnelle 
-Respecte les règles déontologiques  
-Accompagne les stagiaires et contribue au 
processus de formation et de transmission  
 
-Maitrise les techniques et les outils de 
communication  écrite et orale   
 
-Sait rechercher l’information actualisée 
 

 
 
4) En cas de validation partielle 

 

A. Indiquer les blocs (activités, compétences..) composant la certification 
 

La certification sera évaluée sur les 4  domaines de compétences ci-dessus .  

   

- Note : Pour les  CCF en exercice,  formés par des organismes de formation extérieurs au 

réseau des certificateurs : ces personnes devront  suivre la procédure normale de VAE, 

pour obtenir l’attestation de qualification.    

 
B. Préconisations que donnera le jury pour des contrôles complémentaires  

 

En cas de validation partielle   :  le jury pourra demander la participation à des sessions de 

formation en groupe   et/ou un complément de connaissances juridiques, médicales, 

psychologiques, sociales avant de déposer un nouveau livret . 
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FICHE 10 
COMPOSITION DU JURY DÉLIVRANT LA CERTIFICATION 

 

1) Règles de constitution et composition du jury 

 

  Chaque organisme certificateur met en place un jury national de validation finale  

Qualité du président du jury et mode de désignation 

  Le Président ou le Directeur de l’organisme certificateur ou son représentant 

Nombre de personnes composant le jury de validation finale 

 3 à 5 personnes : 

 Le/La président(e) ou directeur de l’organisme (ou son représentant), 

 Un/Une CCF en activité  

 Un/Une CCF en activité dans un autre organisme 

 Un employeur de CCF ou  le représentant d’une structure en relation avec le conseil 

conjugal,  

 Un/Une représentant(e) de l’équipe de formation (tuteur, responsable de formation, 

…)  

 

Pourcentage de membres extérieurs à l’autorité délivrant la certification 

 Minimum 33% : 1 sur 3   (ou 2 sur 5) des membres du jury doivent être extérieur à 

 l’organisme certificateur  

  Répartition des représentants des salariés et des employeurs en pourcentage :  

  40% des membres du jury doivent être salariés ou employeurs  
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           Fiche 10 

2) Tableau récapitulatif 

 

 

VOIES D’ACCES à la certification 

 

 

OUI 

 

NON 

 

COMPOSITION DU JURY 

Après un parcours de formation 

initiale (sous statut d’élève ou 

d’étudiant) 

  X   

En contrat d’apprentissage  X  

Après un parcours de formation 

continue  

X               3 à 5 personnes   

- Le responsable de l’organisme 

-Une CCF en activité dans un autre 

organisme  

-Un employeur  

-Un représentant des formateurs  

 

En contrat de professionnalisation  X  

Par candidature libre  X  

Par VAE   X  -2 employeurs ou représentants d’une 

structure en relation avec le CCF 

-2 salariés  
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           Fiche 10 

3) Projet du Document remis aux lauréats 

  

 

 

 

 

 

 

 

ATTESTATION DE QUALIFICATION 

DE CONSEILLER/ERE   CONJUGAL/ALE   ET   FAMILIAL/ALE 

 

Le  Président, (le Directeur) de l’organisme certificateur ci-dessus 

Reconnu par la Commission Nationale des Certifications Professionnelles   ( JO du ……..°) 

Atteste ( certifie) que  

 

Madame , Monsieur, ……………………….. 

Née /né le ……………………………… 

domicilié/e à ……………………………………….. 

 

A obtenu l’attestation de qualification de Conseiller/ère Conjugal/ale et Familial/ale, de niveau II. 

(conforme à l’arrêté du 3 décembre 2010) 

Date du jury de validation : ……………………………. 

 

Paris / Lyon   le ………………………………… 
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Organisme de certification  

AAAAAAAA    BBBBBBBBB        CCCCCCCCC 

38 rue de Vaugirard 

Paris 



          Fiche 10 AFCCC 

Documents remis aux lauréats jusqu’à ce jour 

 

AFCCC 

ATTESTATION DE QUALIFICATION 

 

Madame …………………….. 

Né (e) le : ……………………. 

Demeurant : ……………………………………………………………… 

 

a suivi le cycle de Formation au CONSEIL CONJUGAL ET FAMILIAL (400h plus 100h de 

stage), cycle 27 de mars 2010 à juin 2011, organisé conformément au programme annexé à 

l'arrêté du 10 décembre 2010. 

 

- est déclarée apte à exercer des activités de CONSEIL CONJUGAL ET FAMILIAL. 

 

 

Fait au Kremlin Bicêtre, le 24 septembre 2012 

Pour faire valoir ce que de droit 

 

 

Pour Cathy SAULNIER 

Responsable de formation au  Conseil Conjugal et Familial 

 

Cette attestation de qualification reste valable sous réserve d’une supervision (arrêté du 10 

décembre 2010) 
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          Fiche 10 CLER 
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          Fiche 10 FNCF 
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          Fiche 10  FNEPE 



  FNEPE 







................................................................ 

ATTESTATION DE QUALIFICATION 
  

AU CONSEIL CONJUGAL 
ET FAMILIAL 
  
Le Président de la FEDERATION NATIONALE DES ECOLES 

DES PARENTS ET DES EDUCATEURS, 

180 bis, rue de Grenelle, 75007 PARIS, atteste que, 

 

M……………………………….. 

Né(e) le…………………. à ………………………… 

a effectué la formation de 480 heures organisée 

conformément au programme annexé à l’arrêté du 

3 décembre 2010 (Journal Officiel du 10 décembre 2010), 

et a satisfait à l’évaluation de celle-ci. 

 

Est donc déclaré(e) apte à exercer toutes les activités relevant 

du conseil conjugal et familial. 

 

Fait à Paris, le ………………………………… 

 

Cachet de l’organisme formateur                   Signature du Président de la FNEPE 

 

 

 

Cachet de l’EPE      Signature du Président de l’EPE 










Association loi 1901, reconnue d’utilité publique 

180 bis, rue de Grenelle, 75007 PARIS – Tél : 01 47 53 62 70 

www.ecoledesparents.org 
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          Fiche 10  ISF 

 

 

 

 

 

ATTESTATION DE QUALIFICATION    . 

AU CONSEIL CONJUGAL ET FAMILIAL 

 

 
 

La Directrice de l’Institut des Sciences de la Famille de l’Université Catholique de Lyon certifie 

que :  

« Nom Prénom » 

    «   Née le » 

- a effectué la préparation de 400 heures organisée conformément au programme annexé à 

l’arrêté du 23 mars 1993, et a effectué les 80 heures de stage obligatoires. 

- a réalisé un travail écrit de réflexion sur un point particulier théorique et pratique du conseil 

conjugal ayant pour titre : 

« Titre du mémoire » 

 

- est déclarée apte à exercer les activités de consultation ou conseil centrées sur la relation 

conjugale ou familiale. 

 

Lyon, le  

 

 

Valérie AUBOURG    Kamel ARAR       Marie-Joëlle BALTZER

 Directrice de l'ISF   Responsables de formation  
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          Fiche 10  P F  
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ATTESTATION DE QUALIFICATION «CONSEIL CONJUGAL ET FAMILIAL» 

 

 

La Présidente de la Confédération Nationale du Mouvement Français pour le Planning Familial atteste que : 

 

 

Né-e le :  / /  

 

a suivi une formation au Conseil Conjugal et Familial dispensée par la fédération régionale : 

………………………………………… ou l’association départementale : conformément à l’arrêté du 3/12/2010 publié au 

Journal Officiel du 10/12/2010. 

 

Le jury national réuni le 3 juillet 2012 à Paris lui attribue l’attestation de qualification correspondante. 

 

Confédération Nationale du Mouvement Français 

pour Le Planning Familial, organisme formateur 

au Conseil Conjugal et Familial conforme à l’arrêté 

du 03/12/10. 

 

 

Cachet 

 

 

 

 

 

 

 

Carine FAVIER 

Présidente 
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AFCCC 
 

FICHE 12 

DISPOSITIF DE SUIVI ET PARCOURS DES TITULAIRES DE LA 

CERTIFICATION 
 

1) Dispositif de suivi des titulaires de la certification par l’AFCCC 
 

Enquête de suivi individuel tous les 3 ans, propositions de journées de formation continue et 

colloque tous les deux ans 

2) Utilisation de ce dispositif 
 

A. Évolution du placement des titulaires de la certification  sur les trois dernières 

promotions au moins 

 

 Après 6 mois un peu plus de la moitié avaient un emploi à temps partiel de 

conseiller-e  conjugal-e et familial-e 

 Plus de la moitié des professionnels cumulent leur emploi initial à temps 

partiel (infirmier-e, assistant-e social-e, sage-femme..) et un temps partiel 

de conseiller-e conjugal-e et familial-e 

 Trois ans après 80% des personnes sont en exercice de conseiller-e 

conjugal-e et familial-e  

 10% exercent en libéral 

 

B. Analyse globale des placements 
 

Année de 

certification 

Nombre total de 

titulaires de la 

certification 

Nombre de titulaires 

exerçant les activités 

visées 

Rémunération brute 

annuelle moyenne des 

titulaires exerçant les 

activités visées  

2010 14 8 16849 

2011 16 6 24560 

2012 13 9 32400 
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B. Commentaire : 

 

 Total envois = total des CCF 2010-2011-2012 =  43 

Total CCF répondus : 23 

Total CCF non répondus : 20 

 Le chiffre plus élevé de la rémunération pour 2012 s’explique par le fait que les 

professionnels concernés ont gardé le titre qu’ils occupaient précédemment alors 

qu’ils exerçaient comme conseiller conjugal et familial.  

 

3) Répartition des titulaires de la certification selon la voie d’accès 
 

Année de 

certification 

Formation sous 

statut d’élève ou 

d’étudiant 

dont contrat 

d’apprentissage 

Formation continue 

dont contrat de 

professionnalisation 

Candidature 

libre  

VAE Nombre total 

de titres 

2010  16   14 

2011  20   16 

2012  12   13 
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CLER A&F 
 

 

FICHE 12 

DISPOSITIF DE SUIVI ET PARCOURS DES TITULAIRES DE LA 

CERTIFICATION 
 

1) Dispositif de suivi des titulaires de la certification CLER Amour et 

Famille 
 

Enquête de suivi individuel tous les 3 ans. 

2) Utilisation de ce dispositif 
 

A. Évolution du placement des titulaires de la certification  sur les trois dernières 

promotions au moins 

 

L’enquête a été réalisée par courriel entre juillet et septembre 2013 auprès des 76 candidats 

ayant obtenu la certification durant les années 2010, 2011 et 2012 ; 42 ont répondu (55%) 

Six mois après leur certification, 31 personnes sur 42 exercent des activités de Conseiller 

Conjugal et Familial (74 %) 

Au 1er septembre 2013, 33 personnes exercent les activités visées (78 %) : 11 sont salariées, 

16 sont en libéral, 9 ont fait reconnaître leur formation de CCF (infirmière, psychologue, 

permanente syndicale, journaliste, animatrice en pastorale scolaire, enquêtrice, médecin du 

travail, gérante de société, sage femme), 12 sont bénévoles du CLER ou autres associations, 

1 est sans emploi. Certaines personnes cumulant plusieurs statuts. 

 

B. Analyse globale des placements 

 

Année de 

certification 

Nombre total 

de titulaires 

de la 

certification 

Nombre de   

titulaires de la 

certification 

ayant répondu 

à l’enquête 

Nombre de 

titulaires 

exerçant les 

activités visées 

Rémunération 

brute annuelle 

moyenne des 

titulaires exerçant 

les activités visées  

2010 35 16 14 11 300 € 

2011 27 17 11  18 300 € 

2012 14 9 8 4 700 € 
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3) Répartition des titulaires de la certification selon la voie d’accès 
 

Année de 

certification 

Formation sous 

statut d’élève ou 

d’étudiant 

dont contrat 

d’apprentissage 

Formation continue 

dont contrat de 

professionnalisation 

Candidature 

libre  

VAE Nombre total 

de titres 

2010 35    35 

2011 27    27 

2012 14    14 
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F  N  C   F 
 

FICHE 12 

DISPOSITIF DE SUIVI ET PARCOURS DES TITULAIRES DE LA 

CERTIFICATION 
 

 

1) Dispositif de suivi des titulaires de la certification Couples et Familles  
 

     Enquêtes de suivi , fichier des adhérents, participation aux Assemblées 

Générales , rapports d’activités des associations locales . 
 

 

2) Utilisation de ce dispositif 
 

A. Évolution du placement des titulaires de la certification  sur les trois dernières 

promotions au moins 

 

a) L’enquête a été réalisée par courriel durant le deuxième trimestre  

2013, auprès des 123 candidats ayant obtenu  la certification 

durant les années 2010/ 2011/ 2012. 

 

19 d’entre eux n’ont pu être contactés , ni par courriel, ni par 

courrier.  

 69 réponses ont été analysées sur les 104 questionnaires envoyés 

(66% de réponses). 
 

b) Six mois après leur qualification , 32 personnes sur 69 avaient un 

emploi de Conseiller conjugal et familial 

 

Au 30 juillet 2013 ,  

- elles sont 51 à exercer le métier, soit 74 % : (27 sont salariées,  

   6 vacataires et  17 installées en libéral )  

- 14 occupent des emplois autres que le conseil conjugal et familial 

- 5 sont bénévoles ou sans emploi  
 

c)  Variations entre l’emploi exercé six mois après la certification et 

celui déclaré au 30 juillet 2013 

- 5 personnes salariées (infirmière, sage-femme, assistante sociale, 

référente sociale, chargée de communication) ont fait reconnaître 

leur formation et exercent également le conseil conjugal et familial  
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- 5 personnes qui n’avaient pas d’emploi se sont installées en auto 

entrepreneurs 

-   2 autres ont obtenu un poste de CCF salariée et 1 CCF vacataire 

- 2 qui étaient en congé parental ont choisi d’être auto entrepreneur  

- 2 personnes ont quitté leur métier antérieur et deviennent libérale ou 

vacataire 

- Une seule personne comptabilisée comme CCF bénévole , s’est inscrite 

en recherche d’emploi. 

 
 

B. Analyse globale des placements 
 

Année de 

certification 

Nombre total 

de titulaires de 

la certification 

Nombre de   

réponses 

Nombre de 

titulaires 

exerçant les 

activités visées 

Rémunération brute 

annuelle moyenne 

des titulaires 

exerçant les 

activités visées  

2010 

 
25 13 7 27 923 

2011 

 
61 32 27 8 397 

2012 

 
37 24 17 17.390 

 

 

C  Commentaire   

 

-  Six mois après leur attestation de qualification, la moitié de ces  

personnes exerce le métier de conseiller conjugal et familial  

Au bout de deux ou trois ans , c’est 75 % des personnes qui ont un emploi 

de conseillers conjugaux et familiaux, soit au titre de salariés ou 

vacataires , soit en auto entrepreneurs. 

 

Les chiffres ci-dessus confirment ceux révélés par l’enquête réalisée sur 

les années 2007/2008/2009..(annexe VI) 

  

 

-   Parmi les personnes qualifiées, ayant répondu, on peut trouver trois 

types de motivations : 

a) Celles qui cherchent un perfectionnement : elles travaillent déjà dans le  

milieu médico-social soit à l’hôpital, soit en clinique privée, soit en CPEF 

(Conseil général) = 30 %. 

b)  Les personnes qui ont des métiers en rapport avec un niveau d’études II 

et I, mais  qui désirent se reconvertir dans le social : 19%  

c) Enfin ,  49 %  cherchent une promotion ou une valorisation personnelle  
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3) Répartition des titulaires de la certification selon la voie d’accès 
 

 

Année de 

certification 

Formation sous 

statut d’élève ou 

d’étudiant 

dont contrat 

d’apprentissage 

Formation continue 

dont contrat de 

professionnalisation 

Candidature 

libre  

VAE Nombre total 

de titres 

2010 

 
 25 0 0 25 

2011 

 
 61 0 0 61 

2012 

 
 37 0 0 37 
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I S F 

FICHE 12 

DISPOSITIF DE SUIVI ET PARCOURS DES TITULAIRES DE LA 

CERTIFICATION 
 

 

1) Dispositif de suivi des titulaires de la certification Institut des  Sciences 

de la Famille 
 

     Enquêtes de suivi, fichier des adhérents, participation aux Assemblées Générales 
 

2) Utilisation de ce dispositif 
 

A. Évolution du placement des titulaires de la certification  sur les trois dernières 

promotions au moins 

 
 

L’enquête a été réalisée par mail en juillet 2013, auprès de 33 candidats ayant 
obtenu  la certification durant les années 2010/ 2011/2012. 
13 ont répondu. 
 
Six mois après leur certification, 8 personnes sur 13 avaient un emploi de Conseiller 
conjugal et familial 
 
Au 30 juillet 2013,  

- elles sont 9 à exercer le métier : 5 sont salariées (2 à 100%, 2 à 50%, 1 
à 25%), 6 installées en libéral  (dont 1 à 50% et 1 à 20%) 

- 1 occupe des emplois autres que le conseil conjugal et familial 
(infirmière) 

- 3 sans emploi  
 

 

B. Analyse globale des placements 

 
 

Année de 

certification 

Nombre total de 

titulaires de la 

certification 

Nombre de  

réponses 

Nombre de titulaires 

exerçant les activités 

visées 

Rémunération brute 

annuelle moyenne 

des titulaires exerçant 

les activités visées  
2010 

 
6 3 2 20 000€ (2 réponses) 

2011 

 
4 3 3 3840€ (1 réponse) 

2012 

 
15 7 5 10 000€ (1 réponse) 

 

 

C. Commentaire 
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3) Répartition des titulaires de la certification selon la voie d’accès 
 

 

 

 

Année de 

certification 

Formation sous 

statut d’élève ou 

d’étudiant 

dont contrat 

d’apprentissage 

Formation continue 

dont contrat de 

professionnalisation 

Candidature 

libre  

VAE Nombre total 

de titres 

2010 

 
19        6  

2011 

 
17        4 

2012 

 
22        15 
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Le PLANNING  FAMILIAL 

 
  

FICHE 12 

DISPOSITIF DE SUIVI ET PARCOURS DES TITULAIRES DE LA 

CERTIFICATION 
 

 

 

1) Dispositif de suivi des titulaires de la certification, par le Planning 

Familial 
 

 

Enquête de suivi individuel des titulaires de la Certification CCF, tous les 3 ans-2010-2011-2012. 
 

 

 

2) Utilisation de ce dispositif 
 

A. Évolution du placement des titulaires de la certification  sur les trois dernières 

promotions  2010 – 2011 - 2012 : 42,19% - 66,7% - 64,1% 
  

 -L’enquête a été réalisée durant le second semestre 2013 auprès des 121 personnes 

ayant obtenu la certification durant les années 2010, 2011, 2012 

 -70 réponses ont été reçues et analysées 

 -41 personnes exercent les activités de CCF au 1 juillet 2013 

 

 

B. Analyse globale des placements 
 

Année de 

certification 

Nombre total de 

titulaires de la 

certification 

Nombre total de 

titulaires de la 

certification, 

ayant répondu 

Nombre de 

titulaires exerçant 

les activités 

visées 

Rémunération 

brute annuelle 

 moyenne des 

titulaires  

exerçant les 

activités visées  

2010 

 
35 19 8 28341€ 

2011 

 
26 12 8 21800€ 

2012 

 
60 39 25 21348€ 

 

 

C. Commentaire 

 

1- Un certain nombre de titulaires de la Certification ont obtenu que leur employeur 

finance leur formation de Conseiller(e) Conjugal(e), que ce soit pour exercer les 

activités de CCF ou non, par la suite 

2 – le nombre de titulaires exerçant les activités de CCF, après 6 mois, est supérieur au 

nombre de ceux qui ont le titre de CCF. En effet, la Fonction Publique Territoriale et 

la Fonction Publique Hospitalière n’ont pas intégré ce Titre. Les salaires déclarés 

concernent pour beaucoup des Titres mieux rémunérés (Sage-Femme, infirmiers, …..) 

           

           53 



3 – un petit nombre de titulaires de la Certification ont une autre profession qu’ils 

continuent à exercer après la certification. Ils exercent la fonction de CCF 

bénévolement, dans les structures gérées par leurs associations.    
 

 

 

 

3) Répartition des titulaires de la certification, ayant repondus, selon la voie 

d’accès 
 

Année de 

certification 

Formation sous 

statut d’élève ou 

d’étudiant 

dont contrat 

d’apprentissage 

Formation continue 

dont contrat de 

professionnalisation 

Candidature 

libre  

VAE Nombre total 

de titres 

2010 

 
non 15 4 non 19 

2011 

 
non 11 1 non 12 

2012 non 
32 

 

7 

 
non 

39 
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 FICHE 13 

RÉSUMÉ DESCRIPTIF DE LA CERTIFICATION (FICHE 

RÉPERTOIRE) 
 

 

Intitulé (cadre 1)  

Attestation de qualification de : 

Conseillère conjugale et familiale / Conseiller conjugal et familial 

 

(cadre 2) Autorité responsable de la certification Qualité du(es) signataire(s) de la 

certification (cadre 3) 

Association Française des Centres de Consultation 

Conjugale  (AFCCC) 

CLER Amour et Famille  (CLER A&F) 

Fédération Nationale Couples et Familles  (FNCF) 

Fédération Nationale des Ecoles de Parents et des 

Educateurs  (FNEPE) 

Institut des Sciences de la Famille  (ISF) 

Le Planning Familial  (PF) 

Président/e de l’association 

 

Président/e de l’association 

 

Président/e de l’association 

Président/e de l’association 

 

Directeur/trice de l’institut 

Président/e de l’association 

 

Niveau et/ou domaine d’activité  (cadre 4)  

Niveau : II 

Code NSF :  332  travail social 

 

Résumé du référentiel d’emploi ou éléments de compétences acquis (cadre 5)  

L’attestation de qualification au conseil conjugal et familial atteste des compétences nécessaires 

pour intervenir auprès de personnes, couples, familles ou groupes dans le  champ de la sexualité 

dans ses dimensions affectives, relationnelles et sociales . 

La Conseillère conjugale et familiale (le conseiller conjugal et familial) conduit des entretiens d’aide 

basés sur l’écoute (counseling), accompagne la personne dans la prise de décision ( IVG, séparation, 

violences…), construit une relation de confiance avec la personne, soutient le couple, les parents, la 

famille …   



Elle(il) mène des actions collectives d’information, d’éducation à la vie sexuelle et relationnelle ; 

met en place des groupes de parole et participe à un travail d’équipe dans un cadre partenarial. 

Elle(Il) exerce son activité dans un cadre éthique  de neutralité, de respect des personnes et de leur 

anonymat .  

La conseillère conjugale et familiale exerce les fonctions suivantes  

- Accueil et écoute/ information/ orientation 

- Accompagnement individuel 

- Animation éducative et pédagogique 

- Travail en équipe et réseau pluridisciplinaire  

- Formation/ veille sociale  

 

Compétences ou capacités évaluées  

Domaine de compétences 1 : création et maintien d’un espace de parole 

- Dans le champ de la sexualité, accueillir et écouter, informer, orienter  

- Accompagner à la vie de couple et à la fonction parentale  

 

Domaine de compétences 2 : animation de groupe : 

- Conduire des interventions éducatives et pédagogiques  

Domaine de compétences 3 : travail en équipe et en réseaux  

Domaine de compétences 4 : évolution de sa pratique/ communication/ veille sociale et 

professionnelle  

 

Secteurs d’activité ou types d’emplois accessibles par le détenteur de ce 

diplôme, ce titre ou ce certificat (cadre 6) 

 

 

Secteurs d’activités :   N , P, Q , S  

 La Conseillère conjugale et familiale, le  Conseiller conjugal et familial exerce dans des structures 

diverses : 

  Centres de planification (CPEF) : Hôpitaux, Conseils généraux, 

  Etablissement d’information, d’éducation ou de conseil familial (EICCF) , 

   Associations, Centres médico-sociaux, Etablissements de santé, CAF, Collectivités locales  

    territoriales, Armée, Prisons …  

   Et en libéral 
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  Fiche ROME la plus proche   = 

ROME K1101 : accompagnement et médiation familiale 

   

Réglementation d’activités : aucune 

 

 

Modalités d’accès à cette certification (cadre 7)  

Descriptif des composantes de la certification : 

-Après un parcours de formation, la certification comprend : 

1)L’examen du dossier du candidat : attestations de présence et évaluations des formateurs,       

bilans et écrits durant la formation, rapports de stages et évaluations des maitres de stages, 

bilan individuel final d’évaluation sous forme d’entretien  donnant lieu à un écrit. 

2)La présentation et la soutenance d’un mémoire de recherche centré sur un thème en lien 

avec le métier de conseil conjugal et familial, illustré d’une pratique, cas clinique. 

-Par VAE, à partir des expériences décrites dans le livret 2 et après un entretien avec le jury  

-Le bénéfice des composantes  acquises peut être gardé  5  ans.   

Conditions d’inscription à la 

certification 

Oui Non Indiquer la composition des jurys 

Après un parcours de formation sous 

statut d’élève ou d’étudiant 

  x  

En contrat d’apprentissage  x  

Après un parcours de formation 

continue 

x                3 à 5 personnes   

- Le responsable de l’organisme 

-Une CCF en activité dans un autre organisme  

-Un employeur  

-Un représentant de l’équipe de formation  

 

En contrat de professionnalisation  x  

Par candidature libre  x  

Par expérience  

Date de mise en place :parution au JO  

x  2 employeurs ou représentants d’une structure 

en relation avec le CCF 

-2 salariés 



 

Liens avec d’autres certifications (cadre 8) Accords européens ou internationaux (cadre 9) 

 néant  néant 

 

 

Base légale (cadre 10)  

Référence arrêté création (ou date 1er arrêté enregistrement) : 

 

Références autres : 

Décret du 23 mars 1993 et arrêté du 3 décembre 2010, relatifs à la formation des personnels 

intervenant dans les CPEF et les EICCF.  

 

 

 

Pour  plus d’information (cadre 11)  

 

Statistiques : Nombre de titulaires de la certification  = environ 130 par an  

Autres sources d'informations : 

 

Lieu(x) de certification : 

 

Lieu(x) de préparation à la certification déclaré(s) par les organismes certificateurs : 

AFCCC = Paris 

CLER A&F = Paris  

FNCF =  Bayonne, Grenoble, Lille, Lyon, Nantes, Paris, Toulouse, Troyes 

FNEPE =  Grenoble, Marseille, Metz, Paris  

ISF  =  Lyon  

Le P F = Bordeaux, Grenoble, Lille, Marseille, Montpellier, Nantes, Strasbourg, Toulon 

 

Historique : 

  

 

 

 

 

 

 

 

                                                                                                                                                   58 

 



 

Liste des liens sources (cadre 12)  

Site Internet des autorité délivrant la certification 

www.afccc.fr 

www.cler.net  

www.ecoledesparents.org 

www.couples-et-familles.com  

www.univ-catholyon.fr 

www.planning-familial.org 
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AFCCC  

Association Française des  

Centres de Consultation 

Conjugale 

 
ANCCEF 

Association Nationale des 

Conseillers Conjugaux et 

Familiaux 

 
ANCIC 

Association Nationale des 

Centres d’Interruption de 

Grossesse et de Contraception 

 
CLER Amour et Famille 

  

 
CNIDFF 

Centre National d’Information 

sur les Droits des Femmes  

et des Familles 

 
COUPLES ET FAMILLES 

Fédération Nationale Couples 

et Familles 

 
FNEPE 

Fédération Nationale Ecole des 

Parents et des Educateurs 

 
ISF 

Institut des Sciences de la  

Famille  

 
PLANNING FAMILIAL 

  

 

 

 

 

 
  

Secrétariat : Couples et Familles  28, Place Saint Georges  75009 Paris 

Tél. 01 42 85 25 98 – Fax. 01 45 26 63 70 – couplesetfamilles@free.fr 
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Convention entre les organismes certificateurs 

(AFCCC, CLER A&F, FNCF, FNEPE, ISF, PF) 

 

Contexte historique  

 

La formation au conseil conjugal et familial fait suite à 

- l’arrêté du 27 novembre 1972 sur la formation des personnels techniques 

exerçant dans les EICCF et les CPEF,  

- la circulaire du 14 juin 1973 qui recensait les associations formatrices au 

conseil conjugal et familial.  

- la loi du 11 juillet 1973, portant création d’un Conseil Supérieur de 

l’Information Sexuelle, de la régulation des naissances et de l’éducation 

familiale, lequel « assure la liaison entre les  associations  et organismes qui 

contribuent (aux) missions d’information et d’éducation […] de formation et 

de perfectionnement d’éducateurs qualifiés ». 

- l’arrêté du 18 octobre 2005 (Ministère du travail, des relations sociales, de 

la famille et de la solidarité) renouvelant  l’agrément aux organismes de 

formation.  

- l’arrêté du 3 décembre 2010 (Ministère des Solidarités et de la Cohésion 

Sociale) portant notamment sur la formation. 

Création du réseau de certificateurs 

Le Collectif des EICCF et des Conseillers Conjugaux et Familiaux 

comprenant :  

  

• Association nationale des conseillers conjugaux et familiaux 

(ANCCEF) 

• Association nationale des centres d’interruption de grossesse et de 

contraception (ANCIC) 

• CLER Amour et Famille   

• Centre national d’information sur les droits des femmes et des 

familles (CNIDFF) 

• Fédération Nationale Couples et Familles (FNCF) 

mailto:couplesetfamilles@free.fr


          

 

  

 Association Française des Centres de Consultation Conjugale (AFCCC) 

 Association nationale des conseillers conjugaux et familiaux (ANCCEF) 

 Association nationale des centres d’interruption de grossesse et de contraception 

(ANCIC) 

 CLER amour et Famille  (CLER A&F) 

 Centre national d’information sur les droits des femmes et des familles (CNIDFF) 

 Fédération Nationale Couples et Familles (FNCF) 

 Fédération Nationale des Ecoles de Parents et des Educateurs  (FNEPE) 

 Institut des Sciences de la Famille, Lyon  (ISF) 

 Planning Familial (Le PF) 

 

décide de créer le réseau de certificateurs au conseil conjugal et familial composé des six 

organismes de formation suivants :  

 Association Française des Centres de Consultation Conjugale (AFCCC) 

 CLER Amour et Famille  (CLER A&F) 

 Fédération Nationale Couples et Familles (FNCF) 

 Fédération Nationale des Ecoles de Parents et des Educateurs  (FNEPE) 

 Institut des Sciences de la Famille, Lyon  (ISF) 

 Planning Familial (Le PF) 

 

Les certificateurs s’accordent sur :  

 

Le référentiel professionnel du Conseiller conjugal et familial (annexe 2 de l’arrêté du 3 décembre 

2010), comprenant le contexte d’intervention et le référentiel de formation :  

 

La nécessité d’une présence physique et régulière, élément essentiel à la dynamique du groupe et 

à l’implication personnelle pour la formation au conseil conjugal et familial,  

 

Les référentiels d’activités et de compétence (fiche 6) 

 

Les règles communes à tous les organismes certificateurs    

  a) Prérequis (fiche 8) 

  b) Evaluation (fiche 6) 

  c) Jury (fiche 10) 

 d) Règlement pour la délivrance de la certification (annexe III ) 

 

Les certificateurs s’engagent à garantir et maintenir la qualité de la formation. 

 

Chaque organisme de formation certifie en son nom propre. 

 

 Collaboration et arbitrage  

 

Afin de veiller à l’intérêt du candidat, il est décidé que : 
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1) En cas de départ d’un candidat en cours de formation vers un autre organisme :   

  a) L’organisme sollicité par le candidat obtient de la part de l’organisme  

  précédent la liste des modules et  stages réalisés,  le contrat de formation signé et 

  son solde de tout compte.  

  b) Le nouvel organisme procède à un entretien préalable à la décision d’admission. 

 

2) En cas de défaillance ou disparition d’un membre du réseau, 

 

  a) L’organisme de formation qui serait dans l’obligation d’arrêter ses activités doit 

  informer tous les membres du réseau, de l’arrêt programmé, par lettre  

  recommandée avec accusé de réception, avec un préavis de six mois. 

  b) Les membres du réseau s’engagent à examiner les situations individuelles de 

  chaque candidat qui en fait la demande afin d’envisager la poursuite de sa formation.  

  c) L’ensemble des organismes s’engage à trouver une solution dans l’intérêt du 

  candidat. 

 

 Fonctionnement du réseau 

 

- Les membres du réseau des certificateurs reconnaissent le Collectif des EICCF et des 

Conseillers conjugaux et familiaux comme tête de ce réseau. 

- Ce Collectif désigne tous les deux ans l’un de ses membres pour assurer la coordination des 

réunions, des relations avec les ministères et le secrétariat.  

- les décisions sont prises collégialement avec l’ensemble des membres du réseau. 

 

-  En cas de défaillance ou disparition d’un membre du réseau, la présente convention reste 

valable entre les membres restants. 

- Un organisme nouveau qui désirerait entrer dans le réseau devra s’engager à respecter les 

règles communes de cette convention et devra obtenir l’accord unanime de tous les 

membres, lors d’une réunion du Collectif des EICCF et des conseillers conjugaux et familiaux. 

 

- Un organisme peut soumettre une modification de la convention au réseau des 

certificateurs, qui l’examinera et prendra une décision.  

- Le non-respect des obligations communes par l’un des certificateurs peut constituer un motif 

de radiation 

 

 Système de veille  

 

Le Collectif des EICCF et des Conseillers Conjugaux et Familiaux assure le système de veille 

pour le réseau des certificateurs, en lien avec le Conseil Supérieur de l’Information sexuelle 

(CSIS).  

A l’initiative du coordinateur du Collectif des EICCF et des CCF, il se réunit deux fois par an 

minimum pour actualiser les référentiels professionnels en tenant compte des évolutions et 

besoins de la société et pour veiller à la bonne application de la convention passée entre les 

organismes certificateurs .  
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 Conseil de perfectionnement   

 

 Celui-ci est composé des  

-   Responsables de formation des organismes certificateurs 

-   Le représentant du bureau des professions sociales de la Direction Générale de la 

Cohésion Sociale    

-  et le président de la commission permanente du CSIS ou son représentant  

 

 Attributions statutaires –  

 

   A l’initiative du coordinateur du Collectif des EICCF et des CCF, le conseil de 

 perfectionnement se réunit pour actualiser les référentiels d’activités, de formations et de 

 certification en tenant compte des  évolutions et  besoins de la société, repérés par le 

 système de veille» 

 

 Fréquence des consultations :   une fois tous les deux ans . 

 

 Durée de la convention  

 

La durée de la convention est de 3 ans, tacitement reconductible, à compter de ce jour.. 

 

 

 

       Paris le 3 février 2014 

 

AFCCC     CLER  Amour et Famille   FNCF 

PAYEN Françoise    De LEFFE Geneviève    PERRIN Michel 

 

 

 

 

 

 

p/o FNEPE     ISF    PLANNING FAMILIAL 

ACAR Véronique    AUBOURG Valérie    SEHIER Véronique  

 

 

 

 

 

 

ANCCEF    ANCIC      p/o CNIDFF 

MARET Béatrice    DANJOU Laurence   TOSTIVINT Anita 
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Annexe II   Charte déontologique 

des Conseillers Conjugaux et Familiaux 
 

 
Cette charte a pour objet de définir l’éthique et les règles que doivent respecter les 

conseillers(ères) conjugaux(ales) et familiaux(ales) dans le cadre de leur exercice 

professionnel. Elle se réfère au référentiel professionnel du conseiller conjugal et familial de 

l'arrêté du 3 décembre 2010.  

Elle garantit la déontologie de la profession de conseiller conjugal et familial.  

 

Le/la conseiller(ère) conjugal(ale) et familial(ale) propose un espace  de parole et d'écoute  

aux personnes qui le demandent afin de clarifier une problématique affective, relationnelle 

et/ou sexuelle. 

 Il/elle anime des actions collectives de prévention et d’éducation dans ces domaines.  

 

1 - Le/la conseiller(ère) conjugal(ale) et familial(ale) est tenu(e) au secret et à la 

confidentialité , dans le cadre des lois en vigueur * . Il/elle veille à ce que tous les éléments 

en sa possession  préservent le secret de l'identité des consultants **.  

2  - Le/la conseiller(ère) conjugal(ale) et familial(ale), dans le cadre du secret partagé, 

s’impose le devoir de discrétion. 

3 - Le/la conseiller(ère) conjugal(ale) et familial(ale) ne doit pas utiliser, dans l'exercice de sa 

fonction, ce qu’il(elle) connait de la personne à des fins personnelles, économiques, 

sexuelles…  Il/elle doit cesser la prise en charge s’il connait des faits et informations qui 

pourraient altérer l’accompagnement. 

4 -  Le/la conseiller(ère) conjugal(ale) et familial(ale) est conscient de ses compétences et de 
ses limites personnelles et professionnelles. Il/elle doit savoir orienter vers d’autres 
professionnels.  
5  - Le/la conseiller(ère) conjugal(ale) et familial(ale) respecte dans ses  activités, les 

personnes reçues dans leurs différences culturelles, philosophiques, religieuses et sexuelles. 

6  - Le/la conseiller(ère) conjugal(ale) et familial(ale) s'engage à une supervision régulière   

ainsi qu'à une formation continue en ce qui concerne sa pratique et l'actualisation de ses 

connaissances.  

7 - Le/la conseiller(ère) conjugal(ale) et familial(ale) est tenu(e),  sur demandes éventuelles, 

d'expliciter sa fonction, sa formation, ses méthodes .  

8 - Le/la conseiller(ère) conjugal(ale) et familial(ale) s’assure que son employeur, ses 

collaborateurs, les financeurs, reconnaissent les principes déontologiques de cette présente 

charte. 

 
*lois   : Juillet 1992, 19 septembre 2000, 2 janvier 2004, 5 mars 2007.  

** consultant = personne en demande, personne écoutée…   

   

       Paris le 19 nov 2012   
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Annexe III 

 

Règlement pour la délivrance de la certification  

 

Le présent règlement  est une base commune aux six organismes de formation au conseil 

conjugal et familial, qui ont été agréés par la Direction Générale de la Cohésion Sociale ,  

(AFCCC, CLER A&F,  FNEPE, FNCF, ISF, P F).  

Il constitue un cadre de référence pour l’organisation  des contrôles des compétences  et la 

validation   de l’aptitude au  conseil conjugal et familial. Pour chacune des sessions 

d’évaluation, les aptitudes et l’acquisition des compétences sont appréciées par un suivi 

régulier,  par des  examens partiels et par  un jury en fin de formation. 

Les organismes certificateurs, ci-dessus, s’engagent à en faire respecter les termes par tous 

les acteurs (candidats,  formateurs, maitres de stages, examinateurs , membres de jury, 

etc…).  

 

Modalités de contrôle des compétences acquises.  

L’évaluation de l’acquisition des compétences nécessaires à l’exercice du conseil conjugal et 

familial est réalisée tout au long de la formation, selon des modalités propres à 

l’établissement certificateur. L’évaluation globale est réalisée en fin de formation  sur la base 

du dossier du candidat/e :  

- deux rapports de stage, complétés par les appréciations portées par les responsables 

du stage ; 

- un mémoire (travail de réflexion personnelle écrit)   portant sur les enjeux de la 

fonction et sa posture professionnelle ; 

- des bilans individuels intermédiaires et  un bilan individuel final sous forme 

d’entretien, confirmé par écrit. 

En cas de fraude ou plagiat le jury sera habilité à prendre toute décision qu’il jugerait 
nécessaire. 

 

 Le jury national 

Le jury est constitué par le/la président/e de l’organisme certificateur.  Il   comprend au 

moins  3 membres, dont un extérieur  à l’organisme certificateur, (1 sur 3   ou 2 sur 5), et   un 

salarié ou employeur (1 sur 3 ou 2 sur 5).  Soit : 

            66 



          

 Le/La président(e) ou directeur de l’organisme (ou son représentant), 

 Un/Une CCF en activité  

 Un/Une CCF en activité dans un autre organisme 

 Un employeur de CCF ou  le représentant d’une structure en relation avec le conseil 

conjugal et familial ,  

 Un/Une représentant(e) de l’équipe de formation (tuteur, responsable de formation, 

…)  

           

   

 

Le président du jury (Le Président ou le Directeur de l’organisme certificateur ou son 
représentant) est responsable de la cohérence et du bon déroulement de l’ensemble du 
processus. Il convoque le jury et signe les procès-verbaux. 

Le jury délibère souverainement à partir de l’ensemble des résultats obtenus par les 

candidats et des différents éléments constitutifs de son dossier de professionnalisation : 

rapports, évaluations partielles, mémoire, procès-verbal de la soutenance …   

 Le jury a une compétence collégiale et ses décisions sont également collégiales. En cas de 

désaccord à l’intérieur du jury, la décision est prise à la majorité des membres présents. Le 

président ne peut à lui seul prendre ou modifier une décision du jury. 

A l’issue de la délibération, les membres du jury émargent le procès-verbal des décisions.   

 

Attestation de qualification au conseil conjugal et familial. 

Cette attestation est délivrée aux personnes certifiées par l’organisme de formation, dans les 

deux  mois après la réunion du jury.  
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Annexe IV 

 Projet du document qui sera  remis aux lauréats    

  

 

 

 

 

 

 

 

ATTESTATION DE QUALIFICATION 

DE CONSEILLER/ERE   CONJUGAL/ALE   ET   FAMILIAL/ALE 

 

Le  Président, (le Directeur) de l’organisme certificateur ci-dessus 

Reconnu par la Commission Nationale des Certifications Professionnelles   ( JO du ……..°) 

Atteste ( certifie) que  

 

Madame , Monsieur, ……………………….. 

Née /né le ……………………………… 

domicilié/e à ……………………………………….. 

 

A obtenu l’attestation de qualification de Conseiller/ère Conjugal/ale et Familial/ale, de niveau II. 

(conforme à l’arrêté du 3 décembre 2010) 

Date du jury de validation : ……………………………. 

 

Paris / Lyon   le …………………………………  
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organisme certificateur 

AAAAAAAA    BBBBBBBBB        CCCCCCCCC 

38 rue de Vaugirard 

Paris 



          

Annexe V         

 

 

 

     Raisons de la création de la certification  

 

Octobre 2002  - Travaux du Conseil Supérieur de l’Information Sexuelle, de la 

régulation des naissances et de l’éducation familiale. 

  Rapport du groupe de travail portant sur L'éducation à la vie affective, relationnelle 
et sexuelle et le conseil conjugal et familial   
 
Ce groupe de travail, piloté par la Direction générale de l'action sociale, s'est réuni de 
novembre 2001 à novembre 2002.  
 
« Son objectif était de réfléchir aux formations, d'une part, à l'accueil informatif pour une 
éducation à la vie, et d'autre part, au conseil conjugal et familial: leurs caractéristiques, leur 
adéquation aux besoins et les modifications et améliorations qui pourraient leur être 
apportées.  
 
« La formation à l’ « Accueil informatif pour une éducation à la vie » ne débouche pas sur un 
métier. […] 
« En revanche, la formation au « Conseil conjugal et familial », d’une durée de 480 heures, 
débouche sur l’exercice professionnalisé de fonctions (entretiens, conseil, information et 
animation collectives) dans les domaines de la sexualité, de l'affectivité, de la vie de 
couple et de famille. Cette formation est sanctionnée par la délivrance d'une attestation 
de qualification.  
 
 […]            
          « Les facteurs d'évolution, qui militent en faveur d’une rénovation des 
formations, résident dans les textes législatifs et réglementaires intervenus récemment, 
d’une part, sur l'interruption volontaire de grossesse et sur la contraception, d’autre part, en 
droit de la famille (autorité parentale), ainsi que dans la mise en place de nouveaux 
dispositifs pour prévenir et traiter les difficultés conjugales et familiales et travailler sur les 
relations intra-familiales entre les parents et les enfants, tels que les réseaux d’écoute et 
d’appui à la parentalité, la structuration de la médiation familiale, le développement de 
l’activité des lieux d’accueil pour l’exercice du droit de visite.  
« On doit également tenir compte des éléments qui affectent l’organisation des formations 
dans le champ du travail social, notamment la validation des acquis de l’expérience.  
 
« Les personnes formées à l’accueil informatif pour l’éducation à la vie et les conseillers 
conjugaux et familiaux étant confrontés à une demande élargie, plus diversifiée et plus 
complexe, il paraît nécessaire de réexaminer les compétences requises et les formations 
dispensées.  
 
A ce stade de la réflexion du groupe, un certain nombre de propositions sont émises.  
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« S’agissant de la formation au conseil conjugal et familial, il importe qu’elle prenne 
pleinement en compte les objectifs de cette formation, afin que les conseillers conjugaux et 
familiaux soient en mesure d'animer des groupes de jeunes ou d'adultes de plus en plus 
diversifiés, de conduire des entretiens individualisés, de couple ou de famille, d'organiser 
des partenariats et des montages de projets. Son contenu devra être revu et élargi pour 
tenir compte des évolutions récentes (législation, mœurs, comportements, connaissances 
techniques et scientifiques…).  
 
« Quant à l'accès à la formation au conseil conjugal et familial, il est proposé qu’elle soit 
ouverte aux personnes titulaires d'un diplôme de niveau égal ou supérieur à bac + 2 dans 
les domaines médical, paramédical, social, éducatif, psychologique, juridique ou 
d'animation et ayant 2 années d'expérience professionnelle ou associative, avec une 
procédure d'entretien préalable. Son accès pourrait être également ouvert, sous 
conditions, aux détenteurs d'une attestation de formation à l’accueil informatif pour 
l'éducation à la vie.  
 
« Il paraît souhaitable de prévoir un enseignement sous forme de modules pédagogiques, 
une validation en fin de module et, en fin de formation, la production d'un travail de 
synthèse, qui serait soutenu devant un jury. Le suivi validé de la formation doit déboucher 
sur une qualification reconnue au plan national.  
 
« Si une telle organisation de la formation était retenue, il faudrait envisager une 
équivalence avec des contenus communs de formations préparant à des métiers 
connexes. »  
 
 
 
            
   

CSIS  Novembre 2006  Rapport du groupe de travail portant sur l'éducation à la sexualité, 

un partenariat entre l'Etat, les collectivités territoriales et les associations. 
13 recommandations à l'attention des institutions, des associations et des professionnels 
pour l'application des dispositions relatives à l'éducation à la sexualité de la loi du 4 juillet 
2001. 
Piloté par :  
Le Mouvement Français pour le planning familial (MFPF)  
La Fédération Nationale des Ecoles de Parents et des Educateurs (FNEPE)  
 
Proposition n°5  
« Reconnaître le rôle essentiel et obligatoire des conseillers conjugaux et familiaux, dont le 
statut oscille actuellement entre bénévolat et salariat dans des conditions de travail et de 
rémunération mal définies et très hétérogènes ».  
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A la suite de demandes réitérées auprès de la DGAS, l’Inspection Générale des Affaires 

Sociales     a rédigé en octobre 2006 un rapport   sur  « Le statut des conseillères 

conjugales et familiales ».   

Extraits de ce rapport présenté par Christian Gal, Danièle Vilchien et Liliane Salzberg 

(www.ladocumentationfrancaise.fr/raports-publics/ )  

« La profession s’adapte mais elle rencontre néanmoins de multiples difficultés et s’interroge 

sur son avenir. Les activités des CCEF peinent à être reconnues comme constituant une 

« profession ». Plusieurs raisons expliquent cette situation : le poids du bénévolat qui 

demeure important, l’absence de reconnaissance statutaire dans les conventions collectives 

(sauf dans un cas), dans la fonction publique hospitalière et dans la fonction publique 

territoriale, la lente structuration de la représentation professionnelle face à des employeurs 

multiples. »   Résumé page 2/5 

« La valorisation de l’exercice professionnel des CCEF est subordonnée à diverses conditions 

préalables .La première concerne les missions des CCEF : en partie renouvelées, elles restent 

à inscrire dans des priorités politiques […]  La seconde condition est qu’il soit doté d’un 

référentiel d’activité et d’un référentiel de compétences qui prennent en compte ces 

évolutions et troisième condition, d’une charte de déontologie indispensable dans un 

secteur d’intervention qui amène les professionnelles à croiser les « convictions 

personnelles » de leur public. Sur ces bases, la formation devrait être actualisée et 

homogénéisée entre écoles. »        résumé page 3/5 

« La reconnaissance attendue par les professionnelles pose le problème de la pertinence de 

les doter d’un statut .  Le seul moyen dont dispose l’Etat pour aider à la 

reconnaissance statutaire des CCEF dans la mesure où il n’est pas lui-même 

employeur est, en tout cas, de positionner la profession par un diplôme 

inscrit au RNCP, attestant d’un niveau clairement identifié et opposable à 

tous les employeurs , mais cette solution est à mettre en balance avec la perte de 

souplesse de gestion induite par les employeurs par un statut supplémentaire. »       résumé 

page 5/5. 

  

 

Nous retrouvons les mêmes conclusions dans la recommandation 17 du rapport sur 

«L’évaluation des politiques de   prévention des grossesses non désirées et de prise en 

charge des IVG » , réalisée par   l’ IGAS en  octobre 2009 , présenté par Claire Aubin et 

Danièle Jourdain Menninger     :  

« Améliorer le statut, actualiser le positionnement et développer l’intervention des 

conseillères conjugales et familiales ». (http://www.ladocumentationfrancaise.fr/ezexalead/ 

)    Page 77           
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De nouveau, en 2011, les inspecteurs de l’IGAS, Aubin Claire, Branchu Christine, 

Vieilleribiere Jean-Luc et Sitruck Patricia, dans leur rapport insistent dans la recommandation 

n° 19 :  

«  Améliorer le statut des conseillères conjugales et familiales : La mission souhaite ici 

reprendre une recommandation plus générale concernant le statut des conseillères 

conjugales , déjà formulée dans de précédents rapports de l’IGAS. En effet, malgré la mise en 

place récente par la DGCS des référentiels relatifs à la formation, aux compétences et aux 

activités du conseil conjugal, la profession reste sans statut. Cette situation a des 

conséquences précisément analysées dans le rapport de l’IGAS de 2006 : niveau de 

rémunération, précarité de l’emploi, mobilité… La reconnaissance du 

professionnalisme des conseillères conjugales nécessite de doter la 

profession d’un statut ». 

http://www.ladocumentationfrancaise.fr/ezexalead/search?SearchText=+rapport+IGAS+201

1++centre+de+planification/   page 70.  

 

 
            
   
Janvier 2011  

Conseil supérieur de l’information sexuelle, de la régulation des naissances et 
de l’éducation familiale   
Rapport du groupe de travail n°2 portant sur L’organisation du système de soins en matière 
d’interruption volontaire de grossesse (IVG) 
Piloté par  : 
- L’association des centres de régulation des naissances de l’Assistance publique-Hôpitaux de 
Paris (ACRN-AP) 
- L’association nationale des directeurs d’action sociale et de santé des conseils généraux 
(ANDASS) 
  
Page 30 
 « Reconnaître la profession de conseiller conjugal et familial (CCF), acteur essentiel de 
l'accompagnement des femmes et de la prévention des grossesses non-désirées. 
 
« Le domaine de compétences des CCF est l'ensemble des questions liées à la sexualité, à la 
contraception, à l'I.V.G., aux Infections Sexuellement Transmissibles, notamment à 
l'infection par le V.I.H. et, de façon générale, aux relations conjugales, familiales, parentales 
et à leurs dysfonctionnements. Les conseillers conjugaux et familiaux sont également formés 
à l'animation de groupes pour intervenir dans le cadre de l'éducation à la sexualité. 
Les actions qu'ils élaborent et réalisent en partenariat avec les professionnels de l'éducation 
nationale, de la P.J.J. et de l'éducation spécialisée ou autres partenaires ont pour objectif 
principal la prévention de grossesses non désirées. 
Ils mettent en place notamment des actions d'information sur la contraception et les 
entretiens pré et post I.V.G. auprès des femmes mineures et des femmes majeures, si ces 
dernières le souhaitent.         72 
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« En effet, si l'IVG passe par un acte médical ou chirurgical, elle concerne aussi la femme 
voire le couple au sein de sa vie relationnelle, familiale, affective et sexuelle. L'entretien 
psycho-social avant l'IVG doit être systématiquement proposé – loi du 4 juillet 2001- 
C’est un entretien particulier, souvent unique, au cours duquel est proposé à la femme un 
accompagnement. C'est également une opportunité pour faire le point sur sa contraception 
mais aussi sur d'éventuelles difficultés relationnelles et sexuelles (violences, I.S.T....). 

  
« Les centres pratiquant des IVG doivent avoir dans leurs équipes au moins 
une personne formée au conseil conjugal et familial ; or le métier de CCF n’est 
pas reconnu dans les statuts de la fonction publique hospitalière et 
territoriale. 

 
« C’est la raison pour laquelle les Présidents des Associations Nationales, têtes de réseaux, 
ont été amenés à se préoccuper du « statut » des professionnels qu’ils emploient. Constitués 
en Collectif d’associations, ils œuvrent depuis plusieurs années en faveur de la 
reconnaissance du métier « Conseil Conjugal et Familial ». Devant l’absence de réponses 
positives des pouvoirs publics, le Collectif des associations travaille à une officialisation du « 
statut » des CCF par la voie d’une certification professionnelle visant à leur faciliter l’accès à 
l’emploi, une réelle intégration dans la gestion des ressources humaines ainsi qu’à 
l’intégration dans la fonction publique hospitalière et territoriale. 
 
            
  
« L’arrêté du 3 décembre 2010 rénove les modalités d'accès et le contenu de la formation 
des personnels intervenant dans les centres de planification ou d'éducation familiale (CPEF) 
et dans les établissements d'information, de consultation ou de conseil familial (EICCF). 
Dorénavant, la formation préparant à la profession de conseiller conjugal et familial est 
construite sur la base d'un référentiel professionnel qui structure leur formation. Cet arrêté, 
qui découle de la nécessaire clarification des activités et des compétences spécifiques de ces 
professionnels, préconisée par l'inspection générale des affaires sociales (IGAS) dans son 
rapport d'octobre 2006, devrait permettre de donner un statut au conseiller conjugal et de 
valoriser ce métier. Cette formation n'est toutefois pas encore reconnue par une 
certification. » 
 
 
 
 

ANCCEF : journal  « Différences » n° 128  septembre 2012  

Code APE  
Page 11 : « Selon les départements, les conseillers conjugaux et familiaux se retrouvent 
rattachés à des catégories professionnelles différentes, ici les divers services à la personne, 
là les psychothérapeutes […], d’autres dans le secteur médico-psychologique, d’autres enfin 
avec les médecines alternatives. » 
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DEMANDE DE 
VALIDATION DES 

ACQUIS DE 
L’EXPERIENCE 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Veuillez trouver ci-joint le livret de présentation des 
acquis de l’expérience (Livret 2) pour  
 
  l’attestation de qualification au  

 

 
 

CONSEIL  CONJUGAL  et FAMILIAL 
 

 
 
 
 

Nom et prénom 
du candidat :…….…………………………………………………………………………………………… 

 

Référence dossier :  /.. /.. /.. /.. /.. /.. /.. /.. /.. /.. /.. /.. /.. / (13 chiffres) 

 
 

1.   Veuillez conserver une copie vierge de ce livret au cas où des corrections seraient nécessaires. 
2.   Une fois complété, garder l’original du Livret 2 qui vous servira lors de l’entretien avec le jury. 
3.   Adresser en un seul envoi 4 EXEMPLAIRES identiques et reliés : 

- du Livret 2, 
- des preuves que vous souhaitez apporter à votre dossier (facultatif), 
- du tableau récapitulatif des preuves complété (voir modèle dans les annexes). 

 

à 
 

Réseau des organismes de certification  
Fédération Nationale Couples et Familles  

28 Place St Georges  
75009  PARIS 

 
Attention : il n’est pas utile de copier et renvoyer la notice d’accompagnement du L2 ni le référentiel ; ces documents vous sont 

fournis à titre informatif.



2  

Ce Livret est construit afin de permettre à un jury, qui en fera lecture et analyse, d’identifier les 
connaissances, aptitudes et compétences que vous avez acquises dans votre expérience 
professionnelle salariée, non salariée ou bénévole.   

 
Pour vous aider dans la constitution de votre Livret 2 : 

 
- lisez attentivement la NOTICE D’ACCOMPAGNEMENT SPECIFIQUE au  Conseil Conjugal et 

Familial. 
-     examinez attentivement le REFERENTIEL PROFESSIONNEL du  Conseil Conjugal et 

Familial. 
 

 
Ils constituent pour vous 2 documents de travail indispensables afin de faire aboutir votre 
demande avec les meilleures chances de réussite. 

 

 
 
 

Votre identité 
 

Vous-même 
 

Madame : ................................................... Monsieur : ....................................................... 
(votre nom de naissance) 

 
Votre nom marital ou d'usage : ........................................................................................... 

Vos prénoms : ..................................................................................................................... 

Votre date de naissance : .................................................................................................... 

Votre adresse 
 

Adresse : ............................................................................................................................ 
 

............................................................................................................................................ 

Code postal : ............................       Commune : ................................................................ 

Tél. domicile : ....................................       Autre (travail, portable) : ................................... 

Adresse professionnelle (facultative) : ................................................................................ 

............................................................................................................................................ 
 

Code postal :             Commune : 
 
 
 

Cadre réservé à l’administration 

 
Date de la décision de recevabilité : 

N°de dossier : 

Date de réception du Livret 2 : 
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➠ Attestation sur l’honneur 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Je soussigné(e), ……………………………………………………………, 
 

certifie sur l’honneur l’exactitude des informations figurant dans le présent livret. 
 
 
 
 
 

Fait à ……………………………. 

le ……………………….. 

 

 
 

Signature 
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Vos motivations 
 

 
 
Expliquez les raisons de votre démarche et de votre choix de diplôme par rapport à votre 
projet professionnel ou personnel. 
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4 
 

 
 
 
 
 

EXPERIENCE 
N° 1 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

4.1 - Présentation du cadre de votre 
intervention 

4.2 - Description de situations de 
travail significatives en lien avec 
les fonctions du référentiel 

4.3 - Analyse globale de cette 

expérience n°1 
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4.1 
 

 
 
 
 

PRESENTATION 
DU CADRE 
DE VOTRE 

INTERVENTION 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

4.1.1 - Votre emploi ou votre fonction 
bénévole 

4.1.2 - L’environnement institutionnel 
de votre structure 

4.1.3 - Votre structure 

4.1.4 - Votre position dans cette 
structure 

4.1.5 - Vos activités 

4.1.6 - Le public auprès duquel vous 
intervenez 
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4.1.1 - Votre emploi ou votre fonction bénévole 
 

 
La structure (association, établissement, collectivité, service, …) dans laquelle vous exercez 
votre emploi ou votre fonction bénévole 

 

 
Nom : ............................................................................................................................. ...................... 

Statut juridique : ................................................................................................................................... 

Activité principale : ............................................................................................................................... 

Adresse : .............................................................................................................................................. 

.............................................................................................................................................................. 

Code postal :...................................       Commune : .......................................................................... 

Effectif : .......................................... 

 

 
 
 
 

La nature de votre emploi salarié, non salarié ou de votre fonction bénévole 
 
 

Intitulé de votre emploi ou de votre fonction bénévole : ...................................................................... 

Date d’entrée dans l’emploi ou la fonction bénévole : ......................................................................... 

Date de fin d‘emploi ou de fonction bénévole : ................................................................................... 
(dans le cas où l’expérience décrite dans les pages 9 à 29 du présent livret n’est plus exercée) 

 

 
S’agit-il d’un emploi : 

 

A temps plein ❑ A temps partiel ❑ (précisez la quotité ……. ) 
 

 
S’il s’agit d’une expérience bénévole, indiquez le temps que vous y consacrez :  ……………… 
(par exemple, nombre d’heures par semaine) 
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4.1.2 - L’environnement institutionnel de votre structure 

 
Décrivez l’environnement institutionnel dans lequel s’inscrit votre structure. 

 
Présentez les partenaires, donneurs d’ordre, financeurs, … avec lesquels votre structure est en 
relation. 
Vous  ferez notamment clairement apparaître ceux  avec  lesquels vous  êtes  personnellement en 
relation en précisant la nature de ces relations et leur fréquence. 
Si besoin est, vous pouvez vous aider d’un schéma ou d’un tableau. 

 
Evoquez précisément la nature des mesures ou des dispositifs qui déterminent votre intervention. 
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4.1.3 - Votre structure 

Décrivez la structure (association, établissement, collectivité, service, …) dans laquelle vous exercez. 

Faîtes notamment apparaître : 
- ses missions, ainsi que les grandes lignes de son projet 
- son organisation interne (organisation hiérarchique et répartition des rôles, principales modalités 

de fonctionnement interne, …) 
 

Un organigramme, faisant apparaître votre position, pourra compléter votre description. 
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4.1.4 - Votre position dans cette structure 
 

Précisez votre position dans cette structure. 

 
Présentez et commentez vos principales fonctions et/ou responsabilités. 
Si la nature de vos fonctions a évolué au fil des années, faites état des évolutions marquantes. 

 
Identifiez vos principaux interlocuteurs au sein de votre structure et présentez la nature des relations 
que vous entretenez avec eux. 
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4.1.5 - Vos activités 

Précisez, à l’aide du tableau ci-dessous, les activités que vous mettez en œuvre dans votre structure. 

S’agissant de la répartition de votre temps de travail entre ces différentes activités, donnez des 
indications, mêmes approximatives, sur le temps consacré à chacune d’entre elles. Ces indications 
pourront par exemple s’exprimer en pourcentage. 

 
Nature des activités 

 
Temps consacré, approximativement, à l’activité 

(en %) 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

 
Commentaires éventuels : 
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4.1.6 - Le public avec lequel vous travaillez 

 
Décrivez le public auprès duquel vous intervenez. 

Faites état de ses principales caractéristiques. 

Présentez également les principales problématiques auxquelles vous êtes confronté(e), en donnant 
des exemples concrets et significatifs. 



 

 

 
 
 
 
 

 

4.2 
 

 
 
 
 

DESCRIPTION DE 
SITUATIONS DE 

TRAVAIL 
SIGNIFICATIVES, 

EN LIEN AVEC LES 
FONCTIONS DU 

REFERENTIEL 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

4.2.1 - Première situation de travail 

4.2.2 - Deuxième situation de travail 

4.2.3 - Troisième situation de travail 

4.2.4 - Quatrième situation de travail 



 

 

 

 
4.2.1 - Première situation de travail 

 
Fonction(s) concernée(s) : ……………………………………………………… 
(Reportez-vous au référentiel professionnel du conseil conjugal et familial   ainsi qu’à la notice 
d’accompagnement) 

 
Outre les indications fournies dans la notice d’accompagnement, vous pourrez vous appuyer, pour 
structurer votre récit, sur les items suivants : 
❏ Les objectifs poursuivis                      ❏ Les ressources et méthodes mobilisées 
❏ Les activités ou tâches réalisées        ❏ Les contraintes (réglementaires, …) prises en compte 
❏ Les résultats obtenus                         ❏ Les problèmes éventuellement rencontrés 
❏ Les écrits professionnels produits      ❏ Les relations établies, internes ou externes 

 
Mettez en avant votre implication personnelle. Pour cela, aidez-vous d’une rédaction à la première 
personne du singulier. 

 
A titre indicatif, 2 ou 3 documents, choisis par exemple parmi les écrits professionnels produits et 
directement référés à la présente description, pourront être annexés à votre dossier. Vous n’oublierez 
pas de renseigner le tableau de synthèse des documents annexés, page 43. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
…/… 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

 
MIN ISTERE CH ARGE DES AFFAIRES SOCIALES 

 
(Suite de la rédaction : première situation de travail) 
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4.2.2 - Deuxième situation de travail 

 
Fonction(s) concernée(s) : ……………………………………………………… 

(Reportez-vous au référentiel professionnel du conseil conjugal et familial ainsi qu’à la  notice d’accompagnement) 
 

Outre les indications fournies dans la notice d’accompagnement, vous pourrez vous appuyer, pour 
structurer votre récit, sur les items suivants : 
❏ Les objectifs poursuivis                      ❏ Les ressources et méthodes mobilisées 
❏ Les activités ou tâches réalisées        ❏ Les contraintes (réglementaires, …) prises en compte 
❏ Les résultats obtenus                         ❏ Les problèmes éventuellement rencontrés 
❏ Les écrits professionnels produits      ❏ Les relations établies, internes ou externes 

 
Mettez en avant votre implication personnelle. Pour cela, aidez-vous d’une rédaction à la première 
personne du singulier. 

 
A titre indicatif, 2 ou 3 documents, choisis par exemple parmi les écrits professionnels produits et 
directement référés à la présente description, pourront être annexés à votre dossier. Vous n’oublierez 
pas de renseigner le tableau de synthèse des documents annexés, page 43. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
…/… 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

 
MIN ISTERE CH ARGE DES AFFAIRES SOCIALES 

 
(Suite de la rédaction : deuxième situation de travail} 
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4.2.3 - Troisième situation de travail 

 
Fonction(s) concernée(s) : ……………………………………………………… 
(Reportez-vous au référentiel professionnel du Conseil Conjugal et Familial ainsi qu’à la notice 
d’accompagnement) 

 
Outre les indications fournies dans la notice d’accompagnement, vous pourrez vous appuyer, pour 
structurer votre récit, sur les items suivants : 
❏ Les objectifs poursuivis                      ❏ Les ressources et méthodes mobilisées 
❏ Les activités ou tâches réalisées        ❏ Les contraintes (réglementaires, …) prises en compte 
❏ Les résultats obtenus                         ❏ Les problèmes éventuellement rencontrés 
❏ Les écrits professionnels produits      ❏ Les relations établies, internes ou externes 

 
Mettez en avant votre implication personnelle. Pour cela, aidez-vous d’une rédaction à la première 
personne du singulier. 

 
A titre indicatif, 2 ou 3 documents, choisis par exemple parmi les écrits professionnels produits et 
directement référés à la présente description, pourront être annexés à votre dossier. Vous n’oublierez 
pas de renseigner le tableau de synthèse des documents annexés, page 43. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

…/… 
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REPUBLIQUE FRANÇAISE 

 
MIN ISTERE CH ARGE DES AFFAIRES SOCIALES 

 
(Suite de la rédaction : troisième situation de travail} 
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4.2.4 - Quatrième situation de travail 

 
Fonction(s) concernée(s) : ……………………………………………………… 
(Reportez-vous au référentiel professionnel du Conseil conjugal et familial ainsi qu’à la notice 
d’accompagnement) 

 
Outre les indications fournies dans la notice d’accompagnement, vous pourrez vous appuyer, pour 
structurer votre récit, sur les items suivants : 
❏ Les objectifs poursuivis                      ❏ Les ressources et méthodes mobilisées 
❏ Les activités ou tâches réalisées        ❏ Les contraintes (réglementaires, …) prises en compte 
❏ Les résultats obtenus                         ❏ Les problèmes éventuellement rencontrés 
❏ Les écrits professionnels produits      ❏ Les relations établies, internes ou externes 

 
Mettez en avant votre implication personnelle. Pour cela, aidez-vous d’une rédaction à la première 
personne du singulier. 

 
A titre indicatif, 2 ou 3 documents, choisis par exemple parmi les écrits professionnels produits et 
directement référés à la présente description, pourront être annexés à votre dossier. Vous n’oublierez 
pas de renseigner le tableau de synthèse des documents annexés, page 43. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
…/… 
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MIN ISTERE CH ARGE DES AFFAIRES  SOCIALES 

 
(Suite de la rédaction : quatrième  situation   de travail} 
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4.3 
 
 
 
 
 
 

ANALYSE 
GLOBALE 
DE CETTE 

EXPERIENCE N°1 
 

(Mobilisation, acquisition et /ou actualisation 
de vos compétences professionnelles) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

4.3.1 - Principes d’action et objectifs 

4.3.2 - Sources d’information et de 
documentation 

4.3.3 - Participation au fonctionnement 
collectif de la structure 

4.3.4 - Degré d’autonomie et d’initiative 

4.3.5 - Evaluation de votre intervention 

4.3.6 - Compétences mises en œuvre 
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4.3.1 - Principes d’action et objectifs 

 
Pour cette expérience n° 1, présentez les principes (éthiques, déontologiques, …) ou les principaux 
objectifs qui guident votre action, du point de vue, notamment, de la relation à l’usager. 
Deux exemples illustreront la façon dont vous appliquez ces principes. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

4.3.2 - Sources d’information et de documentation 
 

Pour  cette  expérience  n° 1,  décrivez  précisément  l’ ensemble  des  sources  d’information  et  de 
documentation que vous utilisez dans le cadre de votre intervention. 
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4.3.3 - Participation au fonctionnement collectif de la structure 
 

Pour  cette  expérience  n° 1,  précisez  les  modalités   de  votre  participation  et  contribution  au 
fonctionnement collectif de la structure (équipe, service, établissement, …). 
Présentez, notamment, les réunions internes auxquelles vous participez en décrivant la nature exacte 
de votre implication. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
4.3.4 - Degré d’autonomie et d’initiative 

 
Pour cette expérience n° 1, décrivez la façon dont  vous organisez votre travail : Recevez-vous des 
consignes ou  instructions ?  Si  oui,  de  qui  et  sous  quelle  forme ?  Vous  fixez-vous vos  propres 
objectifs ? Si oui, lesquels ? Devez-vous rendre compte de votre travail ? Si oui, à qui ? Dans quel 
cas ? Comment procédez-vous ? Quelles décisions pouvez-vous prendre seul(e) ? Par opposition, 
quelles décisions ne pouvez-vous pas prendre seul(e) ? 
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4.3.5 - Evaluation de votre intervention 
 

Pour cette expérience n° 1, précisez comment vous évaluez votre intervention. Sur la base de quels 
critères ou indicateurs ? Quand et de quelle manière ? 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

4.3.6 - Compétences mises en œuvre 
 

Pour cette expérience n°1, présentez les principal es compétences et les principaux savoirs que votre 
travail exige, selon vous. Identifiez les plus importants et dîtes, éventuellement, pourquoi ils vous 
apparaissent comme tels. 



MINISTERE CHARGE DES AFFAIRES SOCIALES 

30 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

5 
 
 
 
 
 
 

EXPERIENCE 
N° 2 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

5.1 - Présentation de l’emploi ou de 
la fonction bénévole 

5.2 - Présentation du cadre de votre 
intervention 

5.3 - Description de situations de 
travail significatives en lien avec 
les fonctions du référentiel 



MINISTERE CHARGE DES AFFAIRES SOCIALES 

31 

 

 

 
 

 
5.1 - Présentation de l’emploi ou de la fonction bénévole 

 
La structure (association, établissement, collectivité, service, …) dans laquelle vous exercez 
votre emploi ou votre fonction bénévole 

 
Nom : ............................................................................................................................. ...................... 

Statut juridique : ................................................................................................................................... 

Activité principale : ............................................................................................................................... 

Adresse : .............................................................................................................................................. 

.............................................................................................................................................................. 

Code postal :...................................       Commune : .......................................................................... 

La nature de votre emploi salarié, non salarié ou de votre fonction bénévole 

Intitulé de votre emploi ou de votre fonction bénévole : ...................................................................... 

Date d’entrée dans l’emploi ou la fonction bénévole : ......................................................................... 

Date de fin d‘emploi ou de fonction bénévole : ................................................................................... 
(dans le cas où l’expérience décrite dans le présent dossier n’est plus exercée) 

S’agit-il d’un emploi : A temps plein ❑ A temps partiel ❑ (précisez la quotité ……. ) 

S’il s’agit d’une expérience bénévole, indiquez le temps que vous y consacrez :  ……………… 
(par exemple, nombre d’heures par semaine) 
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5.2 - Présentation du cadre de votre intervention 
 

Décrivez : 
 

❏ L’environnement institutionnel dans lequel vous intervenez ou êtes intervenu(e) 

❏ La structure (association, établissement, collectivité, service, …) dans laquelle vous exercez ou 
avez exercé 

❏ Votre position dans cette structure (fonctions et responsabilités) 
❏ Les activités mises en œuvre dans cette structure 
❏ Le public auprès duquel vous intervenez ou êtes intervenu(e) (caractéristiques et problématiques) 
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5.3 - Description de situations de travail significatives 
en lien avec les fonctions du référentiel 

 
Outre les indications fournies dans la notice d’accompagnement, vous pourrez vous appuyer, pour 
structurer votre récit, sur les items suivants : 
❏ Les objectifs poursuivis                      ❏ Les ressources et méthodes mobilisées 
❏ Les activités ou tâches réalisées        ❏ Les contraintes (réglementaires, …) prises en compte 
❏ Les résultats obtenus                         ❏ Les problèmes éventuellement rencontrés 
❏ Les écrits professionnels produits      ❏ Les relations établies, internes ou externes 

 
Mettez en avant votre implication personnelle. Pour cela, aidez-vous d’une rédaction à la première 
personne du singulier. 

 
A titre indicatif, 2 ou 3 documents, choisis par exemple parmi les écrits professionnels produits et 
directement référés à la présente description, pourront être annexés à votre dossier. Vous n’oublierez 
pas de renseigner le tableau de synthèse des documents annexés, page 43. 

 

➘ Première situation de travail 

 
Fonction(s) concernée(s) : ……………………………………………………… 
(Reportez-vous au référentiel professionnel du Conseil Conjugal et Familial ainsi qu’à la notice 
d’accompagnement) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
…/… 
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(Suite de la rédaction : première situation de travail) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
➘ Deuxième situation de travail 

 
Fonction(s) concernée(s) : ……………………………………………………… 
(Reportez-vous au référentiel professionnel du Conseil Conjugal et Familial ainsi qu’à la notice d’accompagnement) 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

…/… 
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(Suite de la rédaction : deuxième situation  de travail) 
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EXPERIENCE 
N° 3 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

6.1 - Présentation de l’emploi ou de 
la fonction bénévole 

6.2 - Présentation du cadre de votre 
intervention 

6.3 - Description de situations de 
travail significatives en lien avec 
les fonctions du référentiel 



37 

MINISTERE CHARGE DES AFFAIRES SOCIALES 

 

 

 

 
6.1 - Présentation de l’emploi ou de la fonction bénévole 

 
La structure (association, établissement, collectivité, service, …) dans laquelle vous exercez 
votre emploi ou votre fonction bénévole 

 
Nom : ............................................................................................................................. ...................... 

Statut juridique : ................................................................................................................................... 

Activité principale : ............................................................................................................................... 

Adresse : .............................................................................................................................................. 

.............................................................................................................................................................. 

Code postal :...................................       Commune : .......................................................................... 

La nature de votre emploi salarié, non salarié ou de votre fonction bénévole 

Intitulé de votre emploi ou de votre fonction bénévole : ...................................................................... 

Date d’entrée dans l’emploi ou la fonction bénévole : ......................................................................... 

Date de fin d‘emploi ou de fonction bénévole : ................................................................................... 
(dans le cas où l’expérience décrite dans le présent dossier n’est plus exercée) 

S’agit-il d’un emploi : A temps plein ❑ A temps partiel ❑ (précisez la quotité ……. ) 

S’il s’agit d’une expérience bénévole, indiquez le temps que vous y consacrez :  ……………… 
(par exemple, nombre d’heures par semaine 

 
 
 
 
 

6.2 - Présentation du cadre de votre intervention 
 

Décrivez : 
 

❏ L’environnement institutionnel dans lequel vous intervenez ou êtes intervenu(e) 

❏ La structure (association, établissement, collectivité, service, …) dans laquelle vous exercez ou 
avez exercé 

❏ Votre position dans cette structure (fonctions et responsabilités) 
❏ Les activités mises en œuvre dans cette structure 
❏ Le public auprès duquel vous intervenez ou êtes intervenu(e) (caractéristiques et problématiques) 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

…/… 
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(Suite de la rédaction : présentation du cadre de votre intervention) 
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6.3 - Description de situations de travail significatives 

en lien avec les fonctions du référentiel 
 

Outre les indications fournies dans la notice d’accompagnement, vous pourrez vous appuyer, pour 
structurer votre récit, sur les items suivants : 
❏ Les objectifs poursuivis                      ❏ Les ressources et méthodes mobilisées 
❏ Les activités ou tâches réalisées        ❏ Les contraintes (réglementaires, …) prises en compte 
❏ Les résultats obtenus                         ❏ Les problèmes éventuellement rencontrés 
❏ Les écrits professionnels produits      ❏ Les relations établies, internes ou externes 

 
Mettez en avant votre implication personnelle. Pour cela, aidez-vous d’une rédaction à la première 
personne du singulier. 

 
A titre indicatif, 2 ou 3 documents, choisis par exemple parmi les écrits professionnels produits et 
directement référés à la présente description, pourront être annexés à votre dossier. Vous n’oublierez 
pas de renseigner le tableau de synthèse des documents annexés, page 43. 

 

 
➘ Première situation de travail 

 
Fonction(s) concernée(s) : ……………………………………………………… 
(Reportez-vous au référentiel professionnel du Conseil Conjugal et Familial ainsi qu’à la notice 
d’accompagnement) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
…/… 
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(Suite de la rédaction : première situation de travail) 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

➘ Deuxième situation de travail 
 

Fonction(s) concernée(s) : ……………………………………………………… 
(Reportez-vous au référentiel professionnel du Conseil Conjugal et Familial ainsi qu’à la notice d’accompagnement) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

…/… 
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(Suite de la rédaction : deuxième situation  de travail} 
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  NOTICE D'ACCOMPAGNEMENT    

  conseil conjugal et familial   

 

 
 
 

Cette notice a pour objectif principal de vous aider à remplir votre demande de 
validation des acquis de l'expérience pour l’attestation de qualification au 
Conseil Conjugal et Familial et plus particulièrement le livret de présentation 
des acquis de l’expérience (Livret 2). 

 
Elle est constituée de deux principales parties : 

 
1 - Un ensemble d’informations générales relatives au métier de Conseiller conjugal et 
familial et à la validation des acquis de l’expérience 

 
2 - Un guide pratique pour renseigner votre livret de présentation des acquis de 
l’expérience (Livret 2) 

 
Vous pouvez parallèlement, et de manière facultative, bénéficier d’un 
accompagnement afin de vous aider dans votre démarche de validation des 
acquis de l'expérience. 
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1 INFORMATIONS GENERALES 
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  NOTICE D'ACCOMPAGNEMENT    

  conseil conjugal et familial   

 
 

1.1 
  
    
  
LA CONSEILLERE CONJUGALE ET FAMILIALE  

 LE CONSEILLER CONJUGAL ET FAMILIAL  

 
La fonction de conseiller conjugal et familial (CCF) est définie par le décret n° 93-454 du 23 
mars 1993 et l'arrêté de la même date.  

 Celui-ci précise que la mission du Conseiller Conjugal et Familial s'exerce spécifiquement        
 dans le champ de la sexualité dans ses dimensions affectives, relationnelles et sociales.  
   

 Son intervention est destinée à une personne (quel que soit l'âge), un couple, une famille ou 
un groupe, avec comme finalité l'éducation à la sexualité, le soutien à la fonction parentale 
ainsi que l'aide aux personnes en situation de conflit ou victimes de violences intrafamiliales, 
sexistes, sexuelles et leur impact sur les enfants.  

 
 L'action du/de la CCF s'inscrit aussi en prévention dans le cadre de la promotion de la santé 
(définie dans le sens de l'OMS [1]). Elle s'exerce plus particulièrement dans le domaine de la 
vie affective et sexuelle (aide au respect de soi, de l'autre, dans un lien amoureux, aide au 
choix contraceptif, préparation à la parentalité, etc.). 
La/le CCF intervient à la demande des personnes (individu-couple-familles), des 
professionnels ou des institutions. En fonction de la nature de la demande, elle/il engage une 
intervention individuelle et/ou collective. Elle/il peut mettre aussi en œuvre une fonction 
d'orientation. 

 Dans le cadre de ses consultations, la/le CCF conduit des entretiens d'aide basée sur 
l'écoute et le counseling (2). Elle/il favorise l'ouverture d'une réflexion, accompagne la 
personne dans la prise des décisions les mieux adaptées à sa situation et à son mieux-être, 
soutient le couple, les parents  dans leur fonction éducative. 
Elle effectue des entretiens pré et post IVG. Son intervention vise à permettre à la personne 
de se (re)situer dans son contexte sociétal, social, familial et personnel. 
Dans les situations de violence physiques et/ou morales, elle/il accueille, accompagne et 
oriente les personnes victimes de violences, de discriminations et/ou de maltraitance. En 
fonction des besoins repérés, elle/il aide la personne à revaloriser sa propre estime et à se 
situer en tant que sujet. Elle/il est en capacité de mettre en œuvre un travail avec les auteurs 
de violences.          
 En complément aux conduites d'entretien, le/la CCF déploie différentes actions collectives 
favorisant l'information, les échanges, l'éducation à la vie sexuelle et relationnelle (auprès des 
enfants, des adolescents, de groupes de femmes en situation de vulnérabilité, de groupes de 
parents…). 
Elle/il réalise alors des animations de groupe, met en place des groupes de parole , aide les 
professionnels à acquérir les comportements adaptés (par exemple dans la prise en compte 
de la sexualité des personnes en situation de handicap ou des personnes âgées). 

 
 La/le CCF construit une relation de confiance avec la personne, le couple, la famille. 
Elle/il exerce son activité dans un cadre éthique, de neutralité, de respect des personnes et de 
leur anonymat. 
 

             4 
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  NOTICE D'ACCOMPAGNEMENT    

  conseil conjugal et familial   

 Elle/il participe à un travail d'équipe.  Elle/il intervient de façon régulière dans un cadre 
partenarial qu'elle/il contribue à construire ; elle est amené à développer des partenariats afin 
d'inscrire son intervention dans un registre d'échanges et d'actions pluridisciplinaires.  
Elle/il réalise des diagnostics du territoire où elle/il exerce, qui permettent de poser l'évolution 
des demandes dans son domaine d'intervention et d'adapter, le cas échéant, les réponses et 
les propositions. 

 
 La/le CCF exerce dans les établissements d'information , de conseil ou de consultation 
familiale  (EICCF), dans les centres de planification (CPEF), dans les associations, les 
établissements de santé pratiquant des IVG, les CAF et en libéral. 
Elle peut partager son temps de travail entre plusieurs sites et différents employeurs. 

(1) « La santé est un état complet de bien-être physique, mental et social et ne consiste pas 
seulement en une absence de maladie ou d'infirmité » en référence au préambule de la 
Constitution de l'Organisation mondiale de la santé).  

(2) Tenir conseil - processus d'identification. 
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  NOTICE D'ACCOMPAGNEMENT    

  conseil conjugal et familial   

 

 
 
 

1.2 L’accès au titre de Conseiller Conjugal et Familial  par la 
Validation des Acquis de l’Expérience 

 
 

Le titre de Conseiller Conjugal et familial  est accessible par la Validation des 
Acquis de l’Expérience. 
 
Un référentiel professionnel du conseiller conjugal et familial est annexé à    
l’arrêté du 3 décembre 2010 (relatif à la formation des personnels intervenant dans les centres de 

planification ou d'éducation familiale et dans les établissements d'information, de consultation ou de conseil 

familial)  
 
Il constitue pour vous un document de travail indispensable pour vous aider dans la 
constitution de votre dossier de demande de Validation des Acquis de l'Expérience, 
notamment dans le choix des expériences et situations à décrire. 
 
Il rend compte des principales fonctions que doivent être en capacité d’exercer les 

titulaires de l’attestation de qualification au conseil conjugal et familial : 
 
0         Fonction 1 -  Accueil / Ecoute / Information / Orientation 

0         Fonction 2 – Accompagnement à la vie sexuelle, affective, relationnelle et sociale         

0   Fonction 3 – Conduite d’interventions collectives dans le champ de la sexualité et 
   de la prévention des violences. 

0   Fonction 4 – Travail en équipe pluridisciplinaire ; 

O   Fonction 5 -  Evaluation /  Communication / Veille sociale et professionnelle 

 

Chacune de ces fonctions est déclinée en activités. Il s’agira, pour vous,  de 
rendre compte de votre expérience en termes de fonctions et d’activités en 
prenant appui, régulièrement,  sur ce référentiel. 

 
Les compétences requises pour exercer ces fonctions sont déclinées en 
quatre domaines de compétences : 
 
0        Domaine de compétences 1 : Création et maintien d’un espace de parole 
 
           Accueillir et écouter, informer, orienter 
            Accompagner à la vie sexuelle, affective, relationnelle et sociale ; à la vie de  
  couple ; à la fonction parentale   

 
0 Domaine de compétences 2   : Animation de groupes        
 
 Conduire des interventions éducatives dans le champ de la sexualité,  
   Et de la prévention et lutte contre les violences  
 
O Domaine de compétences 3   : Travail en équipe et en réseaux.    
 
 Développer des partenariats autour du conseil conjugal et familial 
 
O Domaine de compétences 3   : Evolution de sa pratique  
 
        Contribution à la formation / Communication / Veille sociale et professionnelle 
 
C'est au regard de ces domaines de compétences que le jury procédera, à partir de 
l'analyse de vos activités et des compétences qu’elles ont mobilisées, à la validation 
des acquis de l’expérience. 
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  conseil conjugal et familial   

 
 
 

1.3 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
1.4 

 

Qu’est-ce que la Validation des Acquis de l’Expérience ? 
 
La Validation des Acquis de l’Expérience (VAE) est définie dans la loi 2002-73 du 
17 janvier 2002 de modernisation sociale et ses décrets d’application : 
 

« Toute personne engagée dans la vie active est en droit de 
faire valider les acquis de son expérience, notamment 
professionnelle, en vue de l’acquisition d’un diplôme, d’un titre à 
finalité professionnelle ou d’un certificat de qualification (…) 
enregistrés dans le répertoire national des certifications 
professionnelles (…). 

 
« Peuvent  être  prises  en  compte,  au  titre  de  la  validation, 
l’ensemble des compétences professionnelles acquises dans 
l’exercice d’une activité salariée, non salariée ou bénévole, en 
rapport direct avec le contenu du diplôme ou du titre. La durée 
minimale d’activité requise ne peut être inférieure à trois ans. 

 
« La validation est effectuée par un jury (…) qui peut attribuer la 
totalité du titre ou diplôme. A défaut, il se prononce (…) sur la 
nature des connaissances et aptitudes devant faire l’objet d’un 
contrôle complémentaire. 

 
« Le  jury  se  prononce  au  vu  d’un  dossier  constitué  par  le 
candidat, à l’issue d’un entretien (…). 

 

 

Quelles sont les principales étapes d’une démarche de 
Validation des Acquis de l’Expérience ? 

 
 
 
 

 

Dépôt 

du Livret 1 

             (Recevabilité) 

Accompagnement 

(facultatif) 
Décision 

du jury V.A.E. 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Contact avec 
 

Le réseau des 
organismes 

certificateurs 
(retrait du livret 1) 

 

 
Etude de recevabilité 
 
 
 
 
 
 
 
 

Décision de 

recevabilité    

 

 
 
 
 
 
 
Constitution du Livret 2 

 
Examen du Livret 

2 par le jury 
 
 
 
 
 
 

Dépôt du Livret 2   

 
(Livret de présentation 

des acquis de 
l’expérience) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Entretien 

OBTENTION de 
la  

QUALIFICATION 
ou AUCUNE 
VALIDATION 

ou 
VALIDATION 
PARTIELLE + 

PRECONISATIONS 
du jury pour 
l’obtention 

complète du 
diplôme 

 

 
Durée indicative : de 3 à 12 mois 
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1.5 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
1.6 

 

Quels en sont les principaux supports ? 
 
Deux livrets constituent les supports principaux de votre demande de Validation des 
Acquis de l’Expérience. 
 

➥ Le Livret 1, qui a pour objectif d’étudier la recevabilité de votre demande en 

regard des exigences réglementaires. 
 
En effet, pour que votre demande de VAE en vue de l'obtention de la qualification au 
conseil conjugal et familial soit déclarée recevable, vous devez justifier de l'exercice 
d'une activité salariée, non salariée ou bénévole, en rapport direct avec le contenu du 
diplôme. La durée totale d’activité cumulée exigée est de trois ans et peut être prise en 
compte jusqu’à dix ans après la cessation de cette activité 
 

➥ Le Livret 2, qui a pour objectif d’analyser votre expérience en regard des 

exigences du titre de Conseiller conjugal et Familial. 
 
Vous serez, sur la base de ce Livret 2, convié à un entretien avec le jury. Cet entretien 
vous donnera notamment la possibilité d’approfondir des aspects de votre expérience 
qui n’auraient pas été suffisamment explicités dans votre écrit ou illustrés par des 
documents annexés. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Quelle exploitation fera le jury de votre Livret 2 ? 

 
Le jury procédera à un travail d’identification des compétences que vous maîtrisez à 
partir de l’exposé que vous aurez fait de votre expérience au sein de ce livret 2. 
 
Votre Livret 2 devra en conséquence fournir au jury une information suffisamment 
précise pour mettre votre expérience en regard du référentiel professionnel et pour 
procéder à un travail de repérage des compétences, aptitudes et connaissances que 
vous maîtrisez. Il sera également le support de votre entretien avec le jury. 
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2 Guide pratique pour 
renseigner votre Livret 2 
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  NOTICE D'ACCOMPAGNEMENT    

  conseil conjugal et familial   

 

 
 
 

Nous vous proposons, pour renseigner efficacement votre Livret 2, de suivre la 
démarche suivante. 

 

 
 
 

2.1 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

2.2 

Première étape  - Appropriation du Livret 2 et du référentiel 
professionnel 

 
Lisez attentivement ce Livret 2, afin d’en maîtriser la structure. 
Lisez attentivement le référentiel professionnel du Conseiller conjugal et familial 

- de vous faire une représentation complète des fonctions et activités susceptibles 
d’être mises en œuvre par un Conseiller conjugal et familial diplômé, 

 
- d’identifier les exigences du métier. 

 

 
 

Deuxième étape - Première analyse de votre expérience 
 

 
 
Procédez à une première analyse de votre expérience dans sa globalité, afin de 
repérer les expériences significatives dont vous rendrez compte dans votre Livret 2. 
Pour cela, nous vous suggérons la démarche qui suit. 
 

➠ Mettre à plat votre expérience 

 
Lister les différents emplois (et fonctions bénévoles) que vous avez exercés jusqu’à ce 
jour, même s’ils n’ont pas de relations directes avec le Conseil conjugal et familial 
 

➠ Identifier vos expériences ayant un lien direct avec le Conseil conjugal et familial 

 
Ce premier travail de mise à plat doit vous permettre d’identifier, par comparaison avec 
le référentiel professionnel, une ou des expériences (emploi ou fonction bénévole) 
pertinente(s) en regard du Conseil conjugal et familial.  
 

➠ Choisir une première expérience (un emploi ou une fonction bénévole) 

 
Il vous faut maintenant choisir une expérience, principale, qui constituera une part 
importante de votre Livret 2. En effet, vous serez invité(e) dans ce Livret 2 à la décrire 
de la page 9 à la page 29. Cette expérience doit évidemment avoir un rapport direct 
avec le diplôme visé. Pour vous aider dans ce choix, prenez appui sur le référentiel 
professionnel. Il est également souhaitable que cette expérience soit la plus récente 
possible. 
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➠ Choisir une autre expérience (un emploi ou une fonction bénévole), voire plusieurs 
autres expériences 

 

Choisissez, si votre parcours personnel et professionnel vous le permet et si vous le 
souhaitez, une seconde expérience (emploi ou fonction bénévole), qui pourra être 
décrite dans le livret 2 de la page 30 à 35. 
 
Une troisième expérience pourra éventuellement être relatée de la page 36 à 41. 

 
Un critère essentiel doit vous guider dans le choix de ces autres expériences : elles 
doivent compléter l’expérience principale décrite en apportant une information nouvelle 
au jury. 

 
Plus  précisément,  ces  expériences  devront,  dans  la  mesure  du  possible,  vous 
permettre : 

 
- de couvrir une ou plusieurs fonction(s) ou des activités, susceptibles d’être mises 

en œuvre par un conseiller conjugal et familial, que votre expérience principale 
n’aurait pas mises en lumière, 

 
- de  mettre  en  évidence  une  intervention  dans  un  contexte  différent  de  celui 

auquel vous faites référence dans l’expérience préalablement décrite, qu’il 
s’agisse du secteur d’activité, du type d’organisation ou des missions confiées. 

 
 

2.3 
 

Troisième étape  - Constitution de votre Livret 2 
 

 
 

Ce Livret 2 comporte 7 chapitres. 
 

1 - Vos motivations (page 5) 
 

L’expression de vos motivations devra permettre au jury de comprendre les raisons de 
votre  démarche  et  de  votre  choix  de  diplôme,  en  les  référant  à  votre  projet 
professionnel ou personnel. 

 
2 - Vos expériences (pages 6 et 7) 

 
Il s’agira de fournir un aperçu de vos expériences, en distinguant, dans les tableaux 
proposés, votre parcours professionnel et les activités bénévoles éventuellement 
exercées. 

 
3 - Votre parcours de formation (page 8) 

 
Vous devrez également fournir au jury un aperçu des différentes formations que vous 
avez pu suivre, en mentionnant notamment  le(s) diplôme(s) obtenu(s) et en fournissant 
les justificatifs nécessaires. 

 
4 - Expérience n°1 (page 9) 

La description se fera sous 3 angles : 
➡ 4.1 - Présentation du cadre de votre intervention professionnelle ou bénévole 
➡ 4.2 - Description de situations de travail significatives en lien, dans la mesure 

du possible, avec tout ou partie des 5 fonctions qui structurent le 
référentiel professionnel du conseil conjugal et familial. 

➡ 4.3 - Analyse globale de cette expérience. 
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4.1 - Présentation du cadre de votre intervention (pages 10 à 16) 

 
Cette première partie (présentation du cadre de votre intervention) permettra au jury de 
comprendre le contexte dans lequel s’inscrit l’expérience que vous avez choisie de 
décrire. 

 
Elle comporte 6 rubriques : 

 
4.1.1 - Votre emploi ou votre fonction bénévole 
4.1.2 - L’environnement institutionnel de votre structure 
4.1.3 - Votre structure 
4.1.4 - Votre position dans la structure 
4.1.5 - Vos activités 
4.1.6 - Le public avec lequel vous travaillez 

 
A chaque rubrique, à l’exception de la première pour laquelle le questionnement est 
fermé, une consigne vous est proposée. 

 
S’agissant de la rubrique 5 (page 15 du Livret 2), relative aux activités que vous mettez 
en œuvre dans le cadre de l’expérience choisie, nous vous suggérons de procéder de 
la façon suivante : 

 
- lister sur un papier libre l’ensemble des tâches que vous réalisez, sans souci 

d’organisation ou de hiérarchisation, 
 

- procéder ensuite à des regroupements de tâches, de manière à retenir les 5 à 10 
activités principales qui structurent votre emploi ou votre fonction bénévole, 

 
- estimer en pourcentage et approximativement le temps régulièrement consacré à 

chacune de ces activités (sur une semaine, ou un mois, ou une année). 
 
 
 
 
 

4.2 - Description de situations de travail significatives en lien avec les 5 
fonctions du référentiel professionnel (pages 17 à 25) 

 
Dans cette seconde partie, vous devrez présenter et décrire quelques situations de 
travail  significatives  et  caractéristiques  de  l’expérience  que  vous  avez  choisie  de 
relater. 

 

Il ne s’agit pas de rendre compte de l’ensemble de votre expérience, mais de quelques 
situations de travail qui, cumulées, couvrent tout ou partie du référentiel professionnel 
du Conseiller conjugal et familial. A titre indicatif, il vous est proposé dans ce Livret 2 
de décrire 4 situations de travail. 

 

Un principe simple et efficace peut vous être suggéré : 
- La  première  situation  de  travail  (pages  18  et  19)  pourra  correspondre  à  la 

fonction 1 du référentiel professionnel 
- La deuxième situation de travail (pages 20 et 21) pourra correspondre à la 

fonction 2 du référentiel professionnel 
- La  troisième  situation  de  travail  (pages  22  et  23)  pourra  correspondre  à  la 

fonction 3 du référentiel professionnel 
- La quatrième situation de travail (pages 24 et 25) pourra correspondre aux 

fonctions  4 et 5  du référentiel professionnel. 
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A titre indicatif, un espace de 2 pages vous est proposé pour décrire chaque situation 
retenue. Si vous le jugez insuffisant, vous pouvez utiliser davantage de pages. Le livret 
est formaté pour présenter quatre situations de travail, mais vous pouvez, si vous le 
souhaitez rajouter les pages nécessaires pour présenter d’autres situations de travail. 

 
Votre récit pourra également faire référence, à chaque fois que vous le jugerez utile, à 
des éléments de preuve, ou documents, que vous produirez en annexe et que vous 
classerez en ayant le souci de montrer, dans le tableau de synthèse qui figure à la 
page 40 de votre Livret 2, à quelle(s) fonction(s) cet élément renvoie. 

 
Un même document  pourra, le cas échéant, être référé à plusieurs fonctions. 

 
Pour vous aider dans le choix de ces documents, il vous est proposé de limiter à 2 ou 3 
le nombre de documents fournis par situation décrite, donc par fonction visée. Il s’agit 
d’une indication, non d’une exigence. Plus que le nombre, c’est la diversité et la 
pertinence de ces documents qui importe. 

 
Deux principaux critères pourront vous guider dans vos choix : 

 
- vous les avez conçus dans le cadre de votre action ou avez pleinement contribué 

à leur réalisation (comptes-rendus, …), 
 

- ils témoignent, directement ou indirectement, de votre activité (articles de presse 
locale, …). 

 

 
 

Si vous le jugez utile et si cela vous est possible, vous pourrez faire attester ces 
documents par qui de droit. 

 
 
 
 
 

4.3 - Analyse globale de cette expérience (pages 26 à 29) 
 

Cette partie est organisée en 6 thèmes : 
 

4.3.1 - Principes d’action et objectifs 
4.3.2 - Sources d’information et de documentation 
4.3.3 - Participation au fonctionnement collectif de la structure 
4.3.4 - Degré d’autonomie et d’initiative 
4.3.5 - Evaluation de votre intervention 
4.3.6 - Compétences mises en œuvre 

 
Pour chaque thème, une consigne vous est proposée, afin d’orienter votre récit. 

 
Il s’agira pour vous de rester centré sur l’expérience principale que vous avez choisie 
de décrire, en apportant au jury une information complémentaire à celle déjà fournie 
dans les pages précédentes (pages 9 à 25). 

 
En effet, cette analyse globale devra permettre au jury de comprendre comment cette 
expérience vous a permis de mobiliser, d'acquérir et / ou d'actualiser vos compétences 
professionnelles. 
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5 - Décrire dans le Livret 2 une expérience n°2 (pages 30 à 35) 
Ce chapitre (expérience n° 2) de votre Livret 2 n’est bien sûr pas obligatoire. Il suppose 
en effet que vous ayez effectivement eu une expérience autre que celle décrite 
précédemment en lien avec le Conseil conjugal et familial. 

 
Si tel est le cas, cette expérience pourra avoir été exercée préalablement à l’emploi (ou 
à la fonction bénévole) évoqué dans les pages 9 à 29 du Livret 2, ou être exercée 
parallèlement. 
Si vous n’exercez plus l’emploi (ou la fonction bénévole) évoqué dans les pages 9 à 
29, cette expérience n°2 pourra, bien sûr, être postérieure à celui-ci. 

 
Pour mémoire, cette expérience doit compléter l’expérience principale décrite en 
apportant une information nouvelle au jury. 

 
Plus précisément, elle devra, dans la mesure du possible, vous permettre : 

 
- de couvrir tout ou partie d’une fonction, que votre expérience principale n’aurait 

pas mise en lumière, 

 
- de mettre en évidence une intervention auprès d’un public différent de celui 

auquel vous faites référence dans l’expérience préalablement décrite, qu’il 
s’agisse des caractéristiques de ce public, ou des problématiques traitées. 

 
Outre une présentation de l’emploi ou de la fonction bénévole dont il est question et 
une présentation succincte du cadre de votre intervention, il vous est proposé de 
décrire 2 situations de travail significatives. Vous veillerez à mentionner, parmi les 5 
fonctions du référentiel professionnel, celles auxquelles ces situations renvoient. 

 
Votre   récit   pourra   s’appuyer   sur   les   conseils   proposés   précédemment   pour 
l’expérience principale. 

 

 
 

6 - … et, éventuellement, une expérience n° 3 (page 36 à 41) 

 
Les  indications  fournies  pour  l’expérience  n° 2  s’appliquent  également  à  cette 
éventuelle expérience n° 3. 

 

 
7 - Renseigner, pour conclure, le tableau de synthèse des documents 

annexés à votre Livret 2 (page 43) 
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La rédaction de votre Livret 2 peut être manuscrite. 
 

Toutefois, si vous choisissez d’utiliser l’outil informatique, vous veillerez à vous 
rapprocher de la mise en page proposée dans le livret original afin d’en faciliter 

l’appropriation par le jury. 
 

Quelle que soit la forme choisie, nous vous invitons à respecter les consignes 
suivantes : 

 

➘ Insistez sur votre implication personnelle (vous pouvez vous aider 

d’une rédaction à la première personne du singulier) 

 
➘ Mettez en avant votre contribution personnelle dans le cadre 

d’activités menées collectivement 
 

➘ Utilisez de préférence le présent de narration : je réalise, plutôt que j’ai réalisé 
 

➘ Décrivez votre activité dans le détail, de manière la plus précise possible 
 

➘ Choisissez, à chaque fois que la situation s’y prête, un mode de description 

chronologique, du début à la fin de l’activité, sans oublier l’évaluation 

 
➘ Evitez absolument les fiches d’activités ou de projets sur lesquels vous ne 

figurez pas, les listes de tâches 
 

➘ Enfin, il est indispensable de préserver l'anonymat des usagers ainsi que des 
personnes avec lesquelles vous travaillez ou avez travaillé. 

 

 
 

Les dossiers seront traités dans la plus grande confidentialité. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                                                                                                                          15



 

Conseil conjugal et familial 
 

 

 
 
 
 
 

DEMANDE DE 
VALIDATION DES 
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REFERENTIEL 
Extrait de l’annexe 2 de l’arrêté du 
3 décembre 2010 
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REFERENTIEL PROFESSIONNEL 
 
 
 
 
 
 
CONTEXTE DE L’INTERVENTION 

 
 
 
 La fonction de conseiller conjugal et familial (CCF) est définie par le décret n° 93-454 du 23 

mars 1993 et l'arrêté de la même date. Celui-ci précise que la mission du CCF s'exerce 

spécifiquement dans le champ de la sexualité dans ses dimensions affectives, relationnelles et 

sociales.  

Son intervention est destinée à une personne (quel que soit l'âge), un couple, une famille ou un 

groupe, avec comme finalité l'éducation à la sexualité ainsi que l'aide aux personnes en 

situation de conflit ou victimes de violences intrafamiliales, sexistes, sexuelles. 

L'action du/de la CCF s'inscrit aussi en prévention dans le cadre de la promotion de la santé 

(définie dans le sens de l'OMS [1]). Elle s'exerce plus particulièrement dans le domaine de la 

vie affective et sexuelle (aide au respect de soi, de l'autre, dans un lien amoureux, aide au 

choix contraceptif, préparation à la parentalité, etc.). 

La/le CCF intervient à la demande des personnes (individu-couple-familles), des professionnels 

ou des institutions. En fonction de la nature de la demande, elle/il engage une intervention 

individuelle et/ou collective. Elle/il peut mettre aussi en œuvre une fonction d'orientation. 

 

Dans le cadre de ses consultations, la/le CCF conduit des entretiens. Dans ce cadre, elle/il 

exerce une fonction d'aide basée sur l'écoute et le counseling (2). Elle/il favorise l'ouverture 

d'une réflexion, accompagne la personne dans la prise des décisions les mieux adaptées à sa 

situation et à son mieux-être. 

Son intervention vise à permettre à la personne de se (re)situer dans son contexte sociétal, 

social, familial et personnel. 

Dans les situations de violences physiques et/ou morales, il/elle aide la personne à revaloriser 

sa propre estime et à se situer en tant que sujet et non comme objet de discrimination ou de 

maltraitance. 

 

En complément aux conduites d'entretien, le/la CCF déploie différentes actions collectives 

favorisant l'information, les échanges et l'éducation à la vie sexuelle et relationnelle (auprès 

des enfants, des adolescents, de groupes de femmes en situation de vulnérabilité par 

exemple). 

Elle/il réalise alors des animations de groupe, met en place des groupes de parole, aide les 

professionnels à acquérir les comportements adaptés (par exemple dans la prise en compte de 

la sexualité des personnes en situation de handicap ou des personnes âgées). 

 

La/le CCF construit une relation de confiance avec la personne, le couple, la famille. 

Elle/il exerce son activité dans un cadre éthique, de neutralité, de respect des personnes et de 

leur anonymat. 
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Elle/il intervient de façon régulière dans un cadre partenarial qu'elle/il contribue à construire ; il 

est amené à développer des partenariats afin d'inscrire son intervention dans un registre 

d'échanges et d'actions pluridisciplinaires. Elle/il participe à un travail d'équipe. 

Elle/il réalise des diagnostics du territoire où elle/il exerce, qui permettent de poser l'évolution 

des demandes dans son domaine d'intervention et d'adapter, le cas échéant, les réponses et 

les propositions. 

 

La/le CCF exerce dans les établissements d'information pour le conseil conjugal (EICCF), dans 

les centres de planification (CPEF), dans les associations, les établissements de santé 

pratiquant des IVG, les CAF et en libéral. 

Il peut partager son temps de travail entre plusieurs sites et différents employeurs. 

(1) « La santé est un état complet de bien-être physique, mental et social et ne consiste pas 
seulement en une absence de maladie ou d'infirmité » en référence au préambule de la 
Constitution de l'Organisation mondiale de la santé). (2) Tenir conseil - processus 
d'identification.  
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REFERENTIEL D’ACTIVITES 
 
 
 

Le référentiel d’activités décline les activités rattachées aux cinq fonctions exercées 

par la conseillère conjugale et familiale. 

 
 

 
 

FONCTIONS 
 

ACTIVITES 

Fonction d'accueil, 

d'information et 

d'orientation  dans le 

champ de la sexualité dans 

ses dimensions affectives, 

relationnelles et sociales 

 
Mise en place d'un accueil individuel ou collectif du public 
dans le cadre de permanences, permanences téléphoniques, 
internet... 
Conduite d'entretiens ponctuels 
Mise en place d'informations collectives 
 
Orientation 
Contacts avec les partenaires    
      

Fonction d'aide et 
d'accompagnement à la vie 

sexuelle/dimensions affectives, 
relationnelles et sociales 

       
 Conduite d'entretiens individuels, de couples, de familles, 
d'adolescents 
Accompagnement des jeunes à la vie sexuelle, affective, 
relationnelle et à la fonction parentale 
Conduite d'entretiens et accompagnement en pré et post IVG 
(aide à la décision - aide au choix de la technique IVG) 
   
Repérage des situations de violences 
Mise en œuvre d'un accompagnement aux personnes 
victimes de violences intrafamiliales, sexistes, sexuelles 
(mariages forcés - mutilations sexuelles - incestes-viols - viols 
au sein du couple...) 
Repérage des situations de risque de maltraitance à enfants 
ou de danger avéré 
  
Mise en œuvre de groupes de parole   
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Fonction éducative et 

pédagogique concernant le 

champ de la sexualité dans 

ses dimensions 

relationnelles, affectives et 

sociales 

Fonction prévention dans le 

champ de la santé et de la 

lutte contre les violences 

  
Pilotage ou/et participation à des actions collectives 
Animation de groupes de réflexion et d'échanges sur les 
relations garçons/filles 
Organisation de permanences d'écoute (établissements 
scolaires, ESAT, missions locales, mairies, CHRS...) 
Organisation et animation de séances d'éducation à la vie 
affective et sexuelle 
Conception et construction des outils pédagogiques 
nécessaires 
Animation de groupes de parole 
 
Conduite  d’animations collectives relatives  à la 
contraception - IST/VIH - prévention des grossesses non 
désirées - prévention des comportements à risques (alcool , 
drogue, suralimentation..) - prévention des comportements 
violents (en particulier relations filles/garçons et 
intrafamiliales) - promotion de la santé sexuelle 
 
Orientation vers d'autres services et compétences -    

Fonction de contribution au 
diagnostic local et de maillage 

partenarial 

 
Travail en équipe pluridisciplinaire 
 Concertations pluridisciplinaires (médecin, sage-femme, 
infirmier, travailleur social...) 
 
Construction de partenariats professionnels et institutionnels 
: identification, recensement, création, développement, 
consolidation des réseaux et des coordinations partenariales 
Participation aux dispositifs partenariaux locaux : missions 
locales - maison des adolescents - centres sociaux― 
maisons de quartier - MJC - FJT - foyers ruraux - dispositifs 
de la politique de la ville, du conseil général, des 
communes... 
Participation aux projets sociaux de territoire - production de 
diagnostics spécifiques/besoins - élaboration de 
propositions/réponses  
  
 
 
infirmier, travailleur social...) 
Orientation 
 
 

 
Fonction d'évaluation, de 
communication, de veille 
sociale et professionnelle  

 
Mise en place d'un suivi d'activité professionnelle (grilles et 
outils) 
Production de bilans d'activités et d'analyses thématiques 
Mise en place ou participation à l'évaluation des actions et 
des projets conduits 
 
Sélection, actualisation et diffusion d'informations : textes 
législatifs, réglementaires, connaissances des partenaires, 
des dispositifs... 
Conception d'outils d'information 
 
Analyse de la pratique - supervisions - réactualisation des 
savoir-faire et des savoir-être 
Conduite des activités d'expertise professionnelle 
Accueil des stagiaires CCF 
Respect  de la confidentialité et des règles juridiques , 
éthiques et déontologiques de ce métier  
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REFERENTIEL DE COMPETENCES 
 
 
 

Les compétences requises pour exercer les fonctions de conseiller conjugal et familial sont 
déclinées en quatre domaines de compétences subdivisés en compétences et indicateurs 
de compétences correspondants. 

 
 

0        Domaine de compétences 1 : Création et maintien d’un espace de parole 
 
           Accueillir et écouter, informer, orienter 
            Accompagner à la vie sexuelle, affective, relationnelle et sociale ; à la vie de   
 couple ; à la fonction parentale   

 
0 Domaine de compétences 2   : Animation de groupes        
 
 Conduire des interventions éducatives dans le champ de la sexualité,  
   Et de la prévention et lutte contre les violences  
 
O Domaine de compétences 3   : Travail en équipe et en réseaux.    
 
 Développer des partenariats autour du conseil conjugal et familial 
 
O Domaine de compétences 3   : Evolution de sa pratique  
 
        Contribution à la formation / Communication / Veille sociale et professionnelle 
 

 

 

Domaines de compétences 
 

Indicateurs de compétences 

DC1 création et maintien d’un 
espace de parole 

 
 

I  
 Dans le champ de la sexualité 
dans ses dimensions affectives, 
relationnelles et sociales : 
accueillir et écouter, 
informer, orienter. 

 

 
- observe, questionne et reformule  
- s’appuie sur des  connaissances 

juridiques, médicales,  
psychologiques, sociales 

- connait les réseaux partenaires  pour 
orienter  les personnes  et les informer 
sur leurs droits 

 

 
II 
Accompagner  
-à la vie sexuelle, affective, 
relationnelle et sociale,  
-à la vie de couple  
-et à la fonction  parentale. 

 
- adopte une attitude d’écoute active, de non 

jugement et de respect  
- applique  la charte  déontologique  des conseillers 

conjugaux et familiaux 
- se réfère aux dispositifs législatifs et 

règlementaires en vigueur 
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DC2  Animation de groupes  
  

 

III 
Conduire des interventions 
éducatives et pédagogiques dans 
le champ  
- de la sexualité (dans ses 
dimensions relationnelles, 
affectives, sociales et 
générationnelles),  
- de la promotion de la santé   
- et de la prévention et lutte 
contre les violences.  
 

 
- S’exprime aisément  dans les groupes sur les 

questions de sexualité   
- Favorise l’expression et les échanges  
- Prend en compte les interactions verbales et non 

verbales  au sein du groupe  
- Transmet  des informations au moment  

approprié. 
 
- Présente sa méthodologie d’intervention  

(objectifs, cadre, outils,  évaluation)   
 

- Recherche et utilise les outils pédagogiques 
appropriés 

 

DC3 Travail en équipe et en 
réseaux  
  

 

 
Travailler en équipe et en 
réseaux pluridisciplinaires  
 
Développer des partenariats 
autour du conseil conjugal et 
familial 

 
- Partage et coopère dans un travail d’équipe 
-  Explicite ses positionnements professionnels et 

sa méthodologie   
- Identifie les réseaux professionnels  et leurs 

compétences 
- Construit et participe à des partenariats et à des 

projets de territoire. 

 

DC4  Evolution de sa pratique, 
communication, veille sociale 
et professionnelle  
  

 

Evolution de sa pratique  
 
 
 
 
Communication  
 
 
Veille  sociale et 
professionnelle 

-Evalue et conceptualise sa pratique professionnelle 
-Respecte les règles déontologiques  
-Accompagne les stagiaires et contribue au 
processus de formation et de transmission  
 
-Maitrise les techniques et les outils de 
communication  écrite et orale   
 
-Sait rechercher l’information actualisée 
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